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INSEE - Direction des statistiques démographiques et sociales 
Département Emploi et revenus d'activité 
Section Synthèse et conjoncture de l'emploi 
 
 

1. Exposé de synthèse 

La section Synthèse et conjoncture de l'emploi est responsable des estimations d'emploi et de 
chômage, ainsi que de l'analyse de la conjoncture sur ces sujets. 
 
Les estimations d'emploi à un niveau géographique fin sont en cours de refonte dans le cadre du 
projet Estel. Ce projet vise à établir, à partir de sources administratives, l'estimation de l'emploi au lieu 
de travail et au lieu de domicile, selon un concept proche du BIT. 
 
En attendant Estel, la section perfectionnera la méthode actuelle d'estimation de l'emploi par 
département, en investissant sur l'expertise des sources et les travaux conduits en direction régionale. 
 
Dans le cadre des estimations de chômage à partir de l'enquête Emploi en continu, il sera étudié en 
2006 la possibilité de désaisonnaliser les données trimestrielles de l'enquête, pour ainsi pouvoir utiliser 
trimestriellement l'enquête dans la mesure du chômage au sens du BIT. 

2. Travaux nouveaux pour 2006 

2.1. Enquêtes vraiment nouvelles, enquêtes rénovées et enquêtes de périodicité supérieure à 
un an 
Néant. 
 
2.2. Exploitations nouvelles ou rénovées de fichiers administratifs pour 2006 
Le projet Estel (Estimations d’Emploi Localisées) se poursuivra en 2006. Le projet tire parti de 
l’amélioration de la qualité des sources (Urssaf-Epure, DADS, MSA, non-salariés, fichier de paye des 
agents de l’État…), sous l’aspect de la définition et de la localisation des emplois. L’achèvement du 
projet Estel est prévu en2009, ce qui conduira alors à modifier radicalement la méthodologie 
d’estimations annuelles et trimestrielles, aux niveaux national et sans doute régional 
 
Nous disposerons fin 2006 de cinq années pleines du dispositif complet de l’enquête emploi en 
continu. En fonction des difficultés apportées par les premiers trimestres, dont les logements sont 
issus de l’ancienne enquête emploi, il sera possible d’envisager la désaisonnalisation des séries 
issues de l’enquête. Cela permettra d’élargir la palette des indicateurs infra-annuels des frontières du 
chômage : sous-emploi, chômage de longue durée.  
 
En lien avec les travaux de la division Exploitation des fichiers administratifs, la section développera 
les estimations trimestrielles d’emploi salarié à partir des fichiers de la MSA (agriculture, mais 
également agro-alimentaire, commerce, et banques). 
 
En attendant la mise en production finale d'Estel, la section investira sur les sources actuelles des 
estimations annuelles d'emploi par département. Des travaux seront conduits sur l'expertise des 
sources principales (fichier des établissements cotisant à l'Unédic, fichier Epure) et sur l'organisation 
et la systématisation des travaux réalisés dans les directions régionales de l'Insee. 
 
2.3. Les autres travaux statistiques nouveaux ou rénovés prévus pour 2006 
Néant. 
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3. Opérations répétitives 

��Estimations mensuelles nationales du chômage au sens du BIT ; estimations départementales 
trimestrielles. 

��Estimations mensuelles, trimestrielles d’emploi salarié concurrentiel ; estimations annuelles et 
départementales d’emploi, à partir de sources administratives. 

 
3.1. Enquêtes 
Néant. 
 
3.2. Exploitation de fichiers administratifs 
Aucune exploitation en production de fichiers administratifs, mais utilisation de fichiers administratifs 
produits par d’autres divisions de l’Insee ou à l’extérieur, à des fins de production et d’étude : 

�� Fichier historique de l’ANPE, fichier des établissements cotisant à l’Unédic, fichier des DADS 
(établissement), fichiers EPURE. 

 
3.3. Autres travaux 
Néant. 
 

4. Allègement de la charge statistique des entreprises 

Néant. 

5. Aspects particuliers du programme 2006 

5.1. Aspects « régionaux et locaux » 
Le projet Estel, qui vise à produire le nombre de personnes en emploi au lieu de domicile, a une 
vocation à servir les intérêts locaux. En 2006 la section conduira des tests sur l'opportunité de diffuser 
aux chargés d'étude des informations au niveau inférieur à la zone d'emploi, sachant que le niveau de 
diffusion externe sera la zone d'emploi, en tout cas les premières années. 
 
5.2. Aspects « environnement » 
Néant. 
 
5.3. Aspects «européens » 
Dans le cadre du règlement STS, la section réalise les estimations d’emploi salarié trimestriel. Un 
projet conduit avec le département des Comptes nationaux visera à déterminer la possibilité de 
produire l’emploi au sens de la comptabilité nationale dans un délai de 50 jours après la fin du 
trimestre. 

6. Liste des publications 

Insee-Résultats sous la forme de CD-ROM 
« L’emploi départemental et sectoriel en de 1989 à 2002 », n°31, juillet 2004. 
« L’emploi départemental et sectoriel (1989-2003) - Le chômage départemental (1981-2004) », à 
paraître, 2005. 
 
Insee-Tableaux 
Séries longues, marché du travail, août 2004. 
Séries longues, marché du travail, à paraître, 2005. 
 
Insee-Première 
Le sous-emploi en 2004, à paraître, octobre 2005. 
 
Notes de conjoncture 
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Contribution régulière des fiches Emploi et Chômage des notes de conjoncture de l’Insee (3 fois par 
an). 
 

7. Suivi des travaux prévus au programme à moyen terme 2004-2008 

 
Sans objet pour les travaux de la section. 
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Division Exploitation des fichiers administratifs sur l'emploi et les revenus 
(EFA) 
 
 
 

1 - Exposé de synthèse 

Les sources administratives connaissent une utilisation sans cesse croissante en statistique. Aussi 
l’INSEE a-t-il entrepris de rénover les différentes exploitations qui en sont faites dans le domaine de 
l’emploi et des salaires. De nouvelles chaînes informatiques de production et une meilleure 
organisation du travail des agents doivent permettre d’améliorer les délais et la qualité des données, 
tout particulièrement aux niveaux géographiques les plus fins. Des outils de diffusion plus conviviaux 
doivent faciliter l’accès des différents utilisateurs aux données. 

Ces principes ont présidé aux rénovations déjà achevées de l’exploitation des DMMO, de l’enquête sur 
les personnels des collectivités locales et de celle des DADS ainsi qu’aux refontes de l’application 
Epure et du système d’information sur les agents de l’Etat qui ont débuté respectivement en 
septembre 2003 et en septembre 2004. 

Dans le cadre du projet Estel (Estimations d’emploi localisées), plusieurs projets d’exploitation de 
nouvelles sources administratives sont lancés, notamment celles relatives aux fichiers de la mutualité 
sociale agricole (MSA) et des salariés des particuliers-employeurs. 

2 - Travaux nouveaux pour 2006 

1) Opérations nouvelles pour 2006. 

Néant. 

2) Autres travaux statistiques nouveaux ou rénovés pour 2006. 

Colter : le questionnaire de l’enquête sur les effectifs des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux au 31 décembre 2005 sera aménagé de manière en prendre en compte 
le suivi du transfert de la gestion des personnels TOS de l’Etat vers les collectivités locales. 

DADS : l’année 2006 sera la première année de généralisation du format Dads_U . Ce format 
s’applique à l’ensemble des employeurs publics et privés à compter des déclarations récapitulatives 
portant sur l’année. La Dads_U proposera de nouvelles variables permettant d’affiner le suivi de 
l’emploi et des salaires. Ces nouvelles feront l’objet d’une expertise statistique avant d’être mises en 
diffusion, probablement pour la validité 2006 diffusée en 2008. 

URSSAF : Une refonte de l’application Epure de traitement des bordereaux de cotisations URSSAF a 
débuté en septembre 2003. Un CPOI commun avec le projet sur les non salariés a été nommé en 
septembre 2004. Le Comité de direction de l’Insee a validé trois grands axes de réforme : amélioration 
de la qualité, forte diminution des moyens affectés à l’application, complètement du champ des Urssaf 
de manière à offrir des séries en flux d’emploi (voire même en niveau) et pas seulement en indice pour 
les besoins des utilisateurs nationaux et locaux. Par ailleurs, l’organisation régionale des travaux sera 
modifiée de manière à mettre en œuvre des synergies au sein des équipes Olée. 

ESTEL-autres sources administratives  : Dans le cadre du projet Estel, tous les secteurs non 
couverts actuellement par les sources administratives font l’objet d’investigations. La collaboration 
avec la MSA s’est concrétisée en 2004 par une convention et la mise en œuvre d’un contrat de service 
pour la transmission des fichiers. Les fichiers trimestriels 2001 à 2004 seront envoyés de manière 
rétrospective de manière à constituer des séries historiques. En 2006, les transferts trimestriels 
passeront en production courante. 
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Concernant les salariés des particuliers-employeurs, en raison de la forte multi-activité de ces 
catégories de personnel, ce sont des fichiers individuels non anonymisés qui seront collectés. Une 
déclaration à la CNIL a été déposée en mars 2005. Le fournisseur sera la Cnav qui centralise 
l’ensemble des modes de déclaration : chèques emploi services, système Paje, déclarations 
nominatives simplifiées. Des fichiers tests anonymisés seront transmis à l’Insee au deuxième trimestre 
2005 ; ils porteront sur les déclarations du premier trimestre 2005. Les fichiers seront transmis en 
régime courant à l’Insee, dès réception de l’autorisation de la Cnil, soit pour la validité 2006. L’objet 
est, d’une part, de sortir des états trimestriels sur le nombre de personnes occupant ces emplois et, 
d’autre part, de compléter en régime annuel le champ des Dads. 

SIASP : La refonte du système d’information sur les agents de l’Etat a démarré avec la nomination 
d’un CPS en septembre 2004 et l’examen de l’expression des besoins par le comité des 
investissements de l’Insee au deuxième trimestre 2005. Un dossier Cnil a été déposé au premier 
trimestre 2005. La refonte s’appuiera sur les sources actuelles (fichiers de paie gérés par la DGCP, 
Dads) mais également sur une mobilisation des informations collectées dans le cadre du régime 
additionnel de prime de la Fonction publique et de l’infocentre de rémunérations mis en place dans le 
cadre de la Lolf.  

3 - Opérations répétitives 

DMMO : Exploitation DARES-INSEE des déclarations mensuelles de mouvement de main-d’œuvre 
des établissements de plus de 50 salariés (évolution mensuelle de l’emploi, entrées et sorties). Sa 
rénovation s’est achevée début 2004 par la mise en place d’un outil d’accès aux données pour les 
agents de l’INSEE et du ministère du travail. Elle s’est déjà traduite depuis l’année 2001, par une 
réduction des délais de publication (un « Info-rapides » trimestriel quatre mois après la fin du trimestre) 
et des données de meilleure qualité. Une analyse des mouvements de 1994 à 2004 sera publiée fin 
2005. 

URSSAF : Exploitation des BRC-URSSAF (EPURE) : évolutions trimestrielles de l’emploi et des 
masses salariales, reprises par les estimations d’emploi nationales pour la moitié des secteurs 
économiques. L’amélioration de la qualité des résultats, sensible depuis 1999, a été suivie depuis la fin 
2003 d’une démarche « qualité » visant à mieux satisfaire les utilisateurs tout en optimisant l’allocation 
des moyens de production. 

DADS : Exploitation annuelle des déclarations des employeurs. Données sur l’emploi et les 
rémunérations aux différents échelons géographiques, couvrant de façon exhaustive tous les secteurs, 
sauf les services domestiques et la fonction publique d’État. Les résultats définitifs des DADS 2004 
seront diffusés en avril 2006. A l’automne 2005, une estimation avancée des salaires 2004 (niveaux et 
évolutions) du secteur marchand sera disponible. 

DADS-PCS-ESE : emplois par sexe et profession. L’enquête sur la structure des emplois (ESE), 
supprimée en 1999, est désormais intégrée à la DADS. Depuis 2004, les entreprises utilisent dans la 
DADS la nouvelle nomenclature PCS-ESE 2003, mieux adaptée aux nouveaux métiers.  

Collectivités locales : Enquête sur les effectifs au 31 décembre, dont une nouvelle application de 
traitement a été déployée au sein de l’INSEE au début 2002. Les résultats au 31 décembre 2004 
seront disponibles début 2006. L’enquête 2006 sera aménagée de manière à suivre le transfert de la 
gestion des TOS entre l’Etat et les collectivités locales. 

SIASP : Traitement des fichiers de paye de la Comptabilité Publique et de la Défense, de l’enquête 
complémentaire biennale (sur les années paires) et des DADS du champ public. En 2006, les travaux 
d’étude seront poursuivis sur le secteur public et l’INSEE continuera à participer de façon active aux 
travaux de l’Observatoire de l’emploi public. 

4 - Allègement de la charge statistique des entreprises 

Néant pour 2006. 
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5 - Aspects particuliers du programme 2006 

I - Aspects régionaux et locaux. 

Toutes les sources administratives sur l’emploi et les rémunérations font successivement l’objet 
d’investissements pour obtenir des données mieux localisées. Ces travaux sont progressivement 
repris par le projet de connaissance locale de l’appareil productif (CLAP). 

DADS : Les travaux de dégroupement des DADS (affectation de salariés à leur bon établissement de 
travail, dans le cas de déclarations regroupées pour plusieurs établissements de la même entreprise), 
dont CLAP assure la maîtrise, sont systématiquement pris en compte dans les données DADS 
diffusées à partir d’avril 2005. 

EPURE-URSSAF : En 2005, un fichier annualisé pour les besoins de Clap sera pris en charge par 
l’application Epure. 

Collectivités locales : Depuis 2002, l’enquête sur les effectifs comporte un volet adressé aux 4 000 
plus gros organismes leur demandant de ventiler leurs emplois par commune.  

SIASP-Etat : A compter de juin 2005, Clap prendra en charge dans son poste de travail et en diffusion 
la « sirétisation » des fichiers de paye des agents de l’Etat. Comme pour les Dads, Clap transmettra le 
résultat de ces travaux à la section Siasp qui les intègrera dans le fichier détail des agents de l’Etat.  

II - Aspects « environnement ». 

Néant. 

III - Aspects « européens ». 

Les réponses aux demandes d'Eurostat concernant les statistiques annuelles de salaires (gains 
annuels bruts moyens par catégorie socioprofessionnelle) sont établies à partir des DADS depuis fin 
1999. 

La fourniture trimestrielle à Eurostat de l'évolution des masses salariales par secteur d'activité, en 
réponse au règlement sur les statistiques conjoncturelles, est assurée à partir des bordereaux 
URSSAF depuis 2001. L'exploitation URSSAF devrait aussi à terme intervenir dans la construction de 
l'indice de coût moyen du travail demandé par la Banque Centrale Européenne. 

6 - Liste des publications 

DMMO : 
INSEE-Résultats annuel sur les mouvements de main-d’œuvre dans les établissements de plus de 50 
salariés.. Données 2003 : société n°37, décembre 2004. Données 2004 : à paraître fin 2005. 
Informations-rapides trimestriels sur les mouvements de main-d’œuvre : 1er numéro paru en avril 2001. 
INSEE-Première : les mouvements de main-d’œuvre de 1995 à 2005, à paraître fin 2006. 

DADS :  
INSEE-Résultats sur les salaires dans l’industrie, le commerce et les services en 2002, société n°38 , 
décembre 2004. Données 2003 à paraître fin 2005. 
INSEE-Première sur les salaires dans les entreprises 2003, n° 1007 mars 2005. Données 2004 à 
paraître fin 2005. 2005 fin 2006 
 
INSEE-Première sur les salariés des hôtels, cafés et restaurants n° 889, mars 2003. 
INSEE-Première sur les salaires dans les collectivités locales en 2003, à paraître, automne 2005. 
INSEE-Première sur l’accès par promotion à la catégorie des cadres entre 1977 et 2001, à paraître, 
automne 2005. 
La multi-activité dans le secteur marchand en 2003, à paraître, Données Sociales 2006. 
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Guide nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles des emplois salariés 
d’entreprise (PCS-ESE) 2003 en janvier 2003 

SIASP-Etat : 
INSEE-Résultats sur les agents de l’État au 31 décembre 2000, Société n° 21, octobre 2003. (2002 et 
2003 à paraître fin 2005) 
INSEE-Résultats sur les salaires des agents de l’État en 2000, Emploi-revenus n° 24, janvier 2004. 
(2002 et 2003 à paraître fin 2005) 
INSEE-Première sur les agents de l’État au 31 décembre 2003, n° 1034, juillet 2005. 
INSEE-Première sur les salaires des agents de l’État en 2003, à paraître, automne 2005. 
Dossier Economie et Statistiques sur l’emploi public , n° 369-370, 2003. 
 

Collectivités territoriales :  
INSEE-Première sur l’emploi dans les collectivités territoriales au 31.12.2003, n° 1032 juillet 2005. A 
paraître  INSEE-Première sur l’emploi au 31.12.2004 au deuxième trimestre 2006. 
INSEE-Résultats sur les effectifs en 2000-01-02 , Société n° 39, mars 2005. 
INSEE-Résultats sur les effectifs en 2002-03 , à paraître fin 2005 
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Division Emploi 
 
 
 

1. Exposé de synthèse 

L’année 2006 sera la quatrième année de fonctionnement de l‘enquête emploi en continu en régime 
permanent. Les données structurelles de l’année 2005 feront l’objet d’une première publication au 
premier trimestre 2006, suivies par les publications de tableaux (IR-cdrom) et données individuelles 
sur l’année 2005 prévues au second trimestre 2006. 
 

Le régime des enquêtes complémentaires attachées à l’enquête en continu aura pour la troisième et 
dernière fois la forme de deux enquêtes indépendantes : une enquête complémentaire « classique » 
sur la formation continue et un module ad-hoc européen sur le passage à la retraite. Le module ad-
hoc s’apparente à une enquête complémentaire très courte, dont le thème change chaque année. 
 
L’enquête sur l’information et la vie quotidienne (IVQ) dont la collecte a eu lieu fin 2004 fera l’objet 
d’études et de publications, poursuivant les analyses et la première publication de 2005. Les travaux 
d’études sur l’enquête formation et qualification professionnelle (FQP) se termineront en 2006. 
 
Parmi les systèmes statistiques de synthèse construits à partir de l’enquête emploi, les bilans 
formation-emploi, réalisés en partenariat, principalement avec le CEREQ, la DEP et maintenant la 
DARES, occupent une place privilégiée. Après le bilan formation emploi (réalisé pour la dernière fois à 
partir des enquêtes emploi annuelles) exceptionnel publié sous forme d’un dossier spécial d’Économie 
et Statistique en 2005, le pilotage des nouveaux bilans formation-emploi est pris en charge par le pôle 
diplômes et spécialités de formation de la DR de PACA. Une première publication de ces premiers et 
nouveaux bilans est prévue en 2006. 

2. Travaux nouveaux pour 2006 

L’année 2006 sera la troisième et probablement dernière année de coexistence du couple des 
enquêtes complémentaires et modules ad hoc européens complémentaires à l’enquête emploi. 
L’enquête complémentaire sera sur l’accès à la formation continue, financée par des partenaires 
extérieurs (DARES, DGEFP, DEP pour l’essentiel) et préparée par le CEREQ et l’INSEE. Elle 
concernera uniquement les personnes interrogées pour le sixième et dernière fois dans l’enquête 
emploi. 
 
L’enquête européenne sur l’apprentissage tout au long de la vie (Adult Education Survey, dite AES) 
sera inscrite dans l’enquête complémentaire sur la formation continue. Cette enquête européenne a 
vocation à devenir quinquennale. Pour sa première édition, elle ne fera pas l’objet d’un règlement et 
aura lieu en 2005, 2006 ou 2007 au choix des pays. Pour les versions suivantes, une date commune 
sera retenue et un règlement sera adopté. 
 
Le module ad-hoc européen portera sur le passage à la retraite. Il s'agit d'une courte enquête, 
comportant moins de 20 questions, qui fera suite à l'enquête emploi, exclusivement pour les 
personnes interrogées pour la dernière fois dans l’enquête principale (le sixième sortant) et ayant entre 
50 et 69 ans. 
 
L’Insee a accepté de prendre en charge la maîtrise d’œuvre du suivi longitudinal des enfants entrés 
en sixième en 1995 et dont la carrière scolaire a été suivie annuellement par la DEP depuis cette 
date. Depuis début 2005, l’Insee assure le suivi annuel des jeunes qui ne sont plus scolarisés et qui 
sont échantillonnés. Le suivi a commencé par la mise à jour des adresses et autres coordonnées des 
jeunes de l’échantillon en janvier 2005 et une enquête de reprise de contact concernant la situation sur 
la marché du travail au printemps 2005. En 2006, le même protocole, de suivi des adresses puis de 
courte enquête sur la situation sur le marché du travail est prévue. Cette enquête est dirigée par le 
pôle « diplômes et spécialités de formation » localisé à Marseille et appuyé par la division Emploi. 
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L’action devrait se poursuivre annuellement, en collaboration avec le ministère de la recherche, la 
DREES et la DARES, outre la DEP bien sûr, qui continue la production de l’enquête auprès des 
personnes poursuivant leurs études initiales. 

3. Opérations répétitives 

Comme les années précédentes, l'enquête emploi en continu sera réalisée tout au long de l’année 
2006. 
 
Enquête emploi dans les DOM : L’enquête de 2006 sera la sixième de la nouvelle série d’enquêtes 
annuelles, reconduites à l’identique chaque année. Depuis 2004, l’enquête Emploi DOM est suivie, 
comme son pendant métropolitain, du module ad hoc européen. 

4. Allégement de la charge statistique des entreprises 

Sans objet. 

5. Aspects particuliers du programme 2006 

5.1  Aspects régionaux et locaux 
 
Sans objet. 
 
5.2 Aspects « environnement » 
 
Sans objet. 
 
5.3 Aspects européens 
 
L’harmonisation des enquêtes "Forces de travail" est régie par un nouveau règlement communautaire 
adopté par le Conseil en 2002. Le passage de l'enquête emploi à une collecte trimestrielle en continu 
s'inscrit bien entendu dans cette démarche. De nombreux travaux méthodologiques, analysant la 
qualité des résultats obtenus, sont en cours depuis le début de l’année 2004. Un bilan devrait être 
dressé à la fin de l’année 2005, permettant de proposer des améliorations ou des changements à 
l’horizon du début 2006 d’une part et à un horizon de moyen terme (2010) d’autre part. 
 
Des travaux similaires menés au niveau européen devraient être engagés en 2005, sous la direction 
d’Eurostat, et se poursuivre en 2006, les autres pays communautaires ayant basculés eux aussi 
récemment d’une enquête annuelle à une enquête trimestrielle et continue.  
 
L’INSEE participe en outre à la plupart des « task forces » mises en place par Eurostat pour élaborer 
et discuter du contenu des modules ad hoc complémentaires aux enquêtes Emploi. En 2006, c’est le 
contenu du module ad hoc 2008 qui sera élaboré. Sous réserve d’une validation par la task force 
méthodologique qui se réunit en 2005, le thème du module 2008 devrait être « immigrés, enfants 
d’immigrés et marché du travail ». 

6. Liste des publications 

INSEE Résultats  
- Enquête Emploi en continu 2002 - novembre 2004. 
 
INSEE Première  
- K. ATTAL-TOUBERT et A. DEROSIER - Le chômage augmente légèrement malgré la reprise de 
l’emploi, n°1009, mars 2005. 
 - F. MURAT - Les difficultés des adultes face à l’écrit, n° 959, avril 2004. 
- P. BISCOURP - Les rythmes de travail entre 1995 et 2001 : faible progression de l’irrégularité, n 994, 
décembre 2004. 
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- J. F. BIGOT - Enquête sur l’emploi 2003 : L’emploi diminue et le chômage augmente fortement, 
n° 958, avril 2004. 
- T. AMOSSE – Interne ou externe, deux visages de la mobilité professionnelle, n° 921, septembre 
2003. 

7. Projet de programme à moyen terme 2004 - 2008 

La charge statistique de la division emploi consistera essentiellement dans la production de l’enquête 
emploi en continu et de ses enquêtes et module européens complémentaires. Le rythme d’une 
enquête complémentaire annuelle et un module ad hoc est maintenu jusqu’en 2006 inclus. A partir de 
2007, enquête complémentaire purement nationale et module ad hoc européen se fondront en une 
seule et même enquête, sur le même thème. 
 
La refonte de la nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles à son niveau 
agrégé (CS) pourrait être envisagée à l’horizon 2008-2010. D’une part, la nomenclature internationale 
ISCO-88 devrait être remaniée pour cette date (le BIT a engagé des consultations dans ce sens), 
d’autre part, Eurostat garde en tête la création d’une nomenclature européenne de catégories sociales 
(nomenclature peu détaillée, 10 ou 20 postes). Les travaux débutés en 1999-2000 et suspendus entre 
200 et 2003, ont repris fin 2004, sous l’égide cette fois de 2 universités anglaises. Une révision de la 
nomenclature française serait donc en phase avec ces changements internationaux, s’ils interviennent. 
L’Insee fait en outre partie d’un consortium européen sur le test et la validation d’une nomenclature 
socio-économique européenne (ESEC, european socio economic classification). Le consortium est 
dirigé par l’ONS anglais. Il doit aboutir à des résultats fin 2005 début 2006. 
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Division Salaires et revenus d’activité 
 
 
 

1. Exposé de synthèse 

Comme les années précédentes, l’activité de la division en 2006 sera fortement structurée par les 
règlements européens adoptés ces dernières années et régissant la production de données 
structurelles et conjoncturelles sur les salaires et le coût du travail.  
 
Le règlement européen cadre n° 530/1999 du 9 mars 1999 qui régit les enquêtes sur le coût de la 
main-d’œuvre (ECMO) et sur la structure des salaires (ESS), prévoit une enquête sur le coût de la 
main-d’œuvre en 2004, qui sera réalisée en 2005 et livré à Eurostat en 2006 et un enquête sur la 
structure des salaires en 2006 livré à Eurostat en 2008. Parallèlement à la réalisation de l’ECMO 2004, 
l’INSEE est engagé depuis 2004 dans un projet d’annualisation de ces enquêtes dont la mise en 
œuvre débutera avec l’ESS 2006, projet qui vise à mieux les insérer dans le dispositif de suivi des 
salaires et cela en collaboration avec la DARES. Ce projet a été présenté à la séance du 14 février 
2005 de la formation « Emploi Revenu » où il a recueilli l’avis d’opportunité.  
 
La mise en œuvre du règlement cadre et du règlement d’application concernant l’indice du coût du 
travail (ICT) a imposé quant à elle une refonte complète de la chaîne de production de cet indice - qui 
était jusque là livré dans le cadre d’une procédure de gentleman agreement - afin de mettre son 
contenu en conformité avec les textes européens au début 2005. La diffusion du LCI (labour cost 
index) devra être mise en œuvre en 2006 après un période de test. Cette refonte du LCI mise en 
œuvre en 2005 sera aussi l’occasion en 2006 d’une rénovation du dispositif des ICHT-TS (indice du 
coût horaire du travail tous salariés). 
Concernant les revenus des non-salariés, le projet de la base de données ETI (revenu et effectif des 
non salariés) couvrant l’ensemble du champ, notamment les agriculteurs et les professions médicales 
qui a démarré en 2004 devrait prendre forme vers la fin de l’année 2007. 
L’amélioration des productions régulières de la division sera également poursuivie, sortie plus rapide 
des Insee Première sur les salaires dans le privé ou dans la fonction publique, territoriale incluse. Enfin 
on doit signaler la poursuite de la refonte des 2 publications annuelles de synthèses sur les salaires. 
En 2006, on verra la deuxième édition de l’ouvrage de la collection Référence consacré aux salaires et 
la sortie de la première consacrée aux revenus d’activités des non salariés. 

2. Travaux nouveaux pour 2006 

2.1 Enquêtes vraiment nouvelles 
La réalisation de la collecte de l’édition 2006 de l’enquête communautaire sur la structure des salaires 
(ESS), avec un questionnaire proche de celui de l’édition 2002 mais sur un champ étendu à trois 
nouveaux secteurs de la NACE, l’éducation (privé), la santé (public et privé) et les services collectifs, 
sociaux et personnels sera l’un des thèmes majeurs de l’année 2006. Cette extension est demandée 
par Eurostat. Elle l’est aussi pour le secteur éducatif public. Dans ce dernier cas, elle pourra être 
obtenue sans enquêtes nouvelles en 2006. La collecte se déroulera de juin à décembre 2006 pour la 
première vague et de juin à décembre 2007 pour la seconde avec une livraison des fichiers résultats à 
Eurostat en juillet 2008.  
2006 sera ainsi l’année de lancement de l’annualisation des enquêtes européennes (ECMO et ESS), 
projet présenté au CNIS en février 2005, en liaison avec la refonte du dispositif ACEMO de la DARES. 
De ce fait, l’INSEE et la DARES devraient être en mesure de diffuser fin 2007 les premiers résultats du 
dispositif annualisé. 
 
2.2 Sources administratives nouvelles 
L‘étude des revenus des travailleurs indépendants et employeurs privilégie actuellement les sources 
fiscales depuis l’expertise, achevée en 2000 des fichiers des BIC/BNC par rapport aux EAE. Elle 
mobilise également depuis 2001 les fichiers des enquêtes revenus fiscaux et des DADS, permettant 
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notamment d’élargir l’analyse à de nouvelles catégories (dirigeants salariés) et d’étudier les revenus 
des non-salariés pris dans leur ensemble. Les travaux de valorisation de ces sources seront 
poursuivis.  
Depuis 2004, l’INSEE a lancé un projet de constitution d’une base de données ETI plus large 
(Entrepreneurs individuels mais aussi gérants majoritaires) à partir de deux sources administratives 
(l’ACOSS et la CCMSA) couvrant un champ beaucoup plus large (avec notamment les agriculteurs et 
les professions médicales). Ce projet qui se veut pour les Non-salariés l’équivalent aux DADS pour les 
salariés devrait être opérationnel à la fin de 2007. Elle permettrait d’enrichir notablement la 
connaissance des revenus des non salariés. 
 
La refonte du SIASP en cours (système d’information sur les agents du secteur public) devrait 
permettre d’obtenir à terme un panel couvrant l’ensemble du salariat. 
 
2.3 Autres travaux statistiques nouveaux ou rénovés 
L’année 2005 est l’année de la livraison du premier indice du coût du travail (indice du premier 
trimestre 2005 livré au second trimestre de la même année). Le règlement européen prévoit 
également des études de faisabilité pour le calcul d’un ICT hors primes et l’extension de cet indice aux 
sections L à O de la NACE. Ces études sont en cours et le rapport définitif devra être livré fin 2005, 
pour une mise œuvre éventuelle de leurs recommandations début 2007.  
La refonte de l’ICT sera également l’occasion d’une réflexion sur la rénovation du dispositif des ICHT-
TS, qui sont des indices de prix du travail, après consultation des utilisateurs de ces indices, afin de 
déterminer s’il est envisageable de fusionner les deux types d’indices ou s’il est nécessaire de 
maintenir deux chaînes de production distinctes. 
 
En 2005, l’ancien ouvrage de la collection Synthèses sur les salaires a été transformé en un ouvrage 
plus lisible et plus complet de la collection Références. Outre des fiches descriptives sur des thèmes 
permanents (analyse des salaires selon le type d’employeur, le secteur, etc...) il contiendra des 
dossiers d’études provenant notamment de divers SSM (DARES, DREES). 
En 2006, outre la réédition de cette ouvrage, la même opération sera réalisée pour un ouvrage 
périodique sur les revenus d’activité des non salariés avec la collaboration de la DREES et du SCEES. 

3. - Opérations répétitives 

La division sortira trois INSEE-Première sur les salaires, dans les entreprises, dans la fonction 
publique d’état et dans la fonction publique territoriale ainsi qu’un INSEE-Première sur les salaires des 
dirigeants et les revenus d’activité non salariée. L’opération réalisée pour la première fois en 2005 d’un 
ouvrage de la collection Référence sur les salaires sera rééditée en 2006. La division continuera 
également de participer à la synthèse de France Portrait Social et à l’alimentation des principales 
publications de synthèse de l’Insee. La publication trimestrielle de comparaisons des évolutions de 
salaire mensuel et horaire en France et en Allemagne, mise en place en 2001, est maintenant bien 
rodée. 
 
La mise à jour du panel DADS sera assurée.  

4. Allègement de la charge statistique des entreprises 

L’annualisation des enquêtes sur la structure des salaires et le coût de la main-d’œuvre sera articulée 
au maximum avec les DADS. Cela mènera à un allègement du questionnement salarié. Concernant 
l’ECMO 2008, on recherchera à alléger le questionnement établissement à partir de sources 
administratives diverses. Le bilan des éditions précédentes permettra d’améliorer encore le 
questionnement des entreprises en clarifiant les définitions, le libellé des questions et leur 
enchaînement. Enfin, la fourniture de résultats pour les entreprises de moins de 10 salariés, 
demandée par Eurostat, pourrait se faire dans un avenir proche sans alourdissement de la charge 
statistique pesant sur les entreprises : à partir des DADS et de l’enquête ACEMO réalisée par la 
DARES auprès de cette population. 
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5. Aspects particuliers du programme 2006 

5.1. Aspects « régionaux et locaux » 
 
Néant. 
 
5.2. Aspects « environnement » 
 
Néant. 
 
5.3. Aspects «européens » 
 
Les enquêtes biennales sur le coût de la main-d’œuvre et la structure des salaires sont régies par un 
règlement européen. La fourniture trimestrielle à Eurostat d’un indice de coût du travail (ICT) et de 
l’évolution des masses salariales pour l’industrie, le BTP et les services répondent respectivement à 
une demande de la Banque centrale européenne et aux obligations du règlement européen sur les 
statistiques conjoncturelles. 
De même, la division fournit à Eurostat des données annuelles sur le coût de la main d’œuvre et sur 
les salaires. 

6. Liste des publications 

INSEE Première 
- Les salaires des ingénieurs diplômés -n°929, novembre 2003 
- Les salaires dans les entreprises en 2001 - n° 939, décembre 2003. 
- Le pouvoir d’achat des entrepreneurs individuels, très sensible à la conjoncture n°945 janvier 2004 
- Une dirigeante de société gagne un tiers de moins que son homologue masculin - Les salaires des 
dirigeantes de société en 2001 n°951 mars 2004 
- Le revenu d’activité des commerçants n° 1020 Mai 2005 
- Le coût de la main-d’œuvre en France et en Allemagne n°970 juin 2004 
- Les salaires des agents de l’Etat en 2002 - n° 977 - juillet 2004 
- Les salaires dans les entreprises en 2002, Une année en demi-teinte n°980 juillet 2004 
- Les entreprises du spectacle de 1995 à 2001 - Emploi, salaire et gestion de la main-d’œuvre 
n°978 juillet 2004 
- Les salaires dans les entreprises en 2003 n°1007mars 2005 
- Prime, participation, intéressement dans le secteur privé n° 1022 juin 2005 
- Les salaires dans la fonction publique territoriale en 2003 à paraître en septembre 2005 
- Les salaires des agents de l’état en 2003 à paraître en septembre 2005 
- Les salaires dans les entreprises en 2004 à paraître en décembre 2005 
-  
- Le salaire des ingénieurs diplômés à paraître en décembre 2005  
- Les déterminants du salaire en 2002 à paraître en décembre 2005 

INSEE Résultats 
- Le structure des salaires en 2002 - à paraître en décembre 2005 
- Les séries longues sur les salaires dans le privé et dans la fonction publique d'Etat jusqu'en  2002 
(CD-Rom) - octobre 2005 

Cahiers Synthèses 
- Les revenus des employeurs et travailleurs indépendants jusqu’en 2001 -  mars 2004 
 
Collection Références 
- Contribution à France Portrait social 2004-2005 (octobre 2004) 
- Contribution à Regards sur la parité (mars 2004) 
- Contribution à France Portrait social 2005-2006 (à paraître en octobre 2006) 
- Les salaires jusqu’en 2002 - à paraître en juin 2005 
- Les revenus des employeurs et travailleurs indépendants jusqu’en 2003 - à paraître en juin 2006 
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Département Prix à la consommation, ressources, conditions de vie des ménages 
Division Revenus et patrimoine des ménages 
 
 

1. Exposé de synthèse 

Le dispositif SRCV (Statistiques sur les ressources et les conditions de vie) mis en place en 2004 se 
poursuivra en 2006 avec la collecte annuelle de mai-juin. Cette opération commanditée par Eurostat 
est organisée autour d’un panel. Un questionnaire thématique variable (dit « module secondaire ») est 
en outre ajouté chaque année au dispositif.  
Le module secondaire de l’enquête 2006 portera sur la participation sociale : participation à des 
manifestations culturelles, des activités formelles et informelles, niveau d’intégration avec la famille, les 
amis et les voisins. Il devrait permettre de ré-actualiser certaines études sur la pauvreté, en particulier 
de mieux connaître la pauvreté relationnelle.  
Concernant le module secondaire associé à l’enquête 2007, le règlement européen définissant la liste 
des variables secondaires devrait être disponible début 2006. 
En 2006, se poursuivront des tests méthodologiques dans le cadre du projet d’appariements des 
données de l’enquête SRCV avec des données administratives (déclarations fiscales et prestations 
sociales). L’objectif de ce projet est double, réduire la charge de collecte auprès des ménages et 
assurer une plus grande cohérence entre source de référence sur la distribution de revenus, l’enquête 
revenus fiscaux, et données sur les revenus disponibles dans le panel SRCV. Les premiers tests en 
cours de réalisation portent sur l’annonce d’appariement vis à vis des ménages enquêtés. Ceux qui 
seront menés en 2006 seront avant tout méthodologiques. Ils s’appuieront sur l’appariement des 
données de la collecte de mai-juin 2005 avec les déclarations fiscales afin de : évaluer précisément la 
qualité entre données d’enquête et données administratives obtenues au travers de la déclaration 
fiscale n° 2042, alimenter les travaux méthodologiques de comparabilité internationale au niveau 
européen prévus par le règlement-cadre sur EU-SILC, et tenter d’identifier un certain nombre de cas-
types dans le redressement des valeurs aberrantes après la collecte. 
A l’horizon 2008, le panel SRCV pourrait également voir ses objectifs augmentés de la collecte de 
l’ensemble des indicateurs sociaux portant sur les conditions de vie des ménages, pour parachever la 
refonte des enquêtes permanentes sur les conditions de vie et répondre à un souci de rationalisation 
des enquêtes sur ces thèmes (voir programme de la Formation Démographie Conditions de vie). 
 
Quant à la source de référence sur la distribution de revenus, l’enquête annuelle Revenus Fiscaux 
(ERF), 2006 devrait correspondre au début de la mise en place d’une nouvelle chaîne de traitement. 
En effet, pour l’enquête portant sur les revenus 2005, il serait mis fin aux imputations des revenus 
sociaux sur barèmes, au profit de l’utilisation des données administratives de prestations des CAF. 
Des imputations complémentaires de prestations, pour l’essentiel économétriques, seraient réalisées 
pour le public (marginal) ne relevant pas des CAF. Les gains associés à cette nouvelle méthodologie 
de l’enquête revenus fiscaux devraient se mesurer en termes de qualité, mais également en termes de 
réduction des délais de production ; de plusieurs mois à terme. On peut ainsi s’attendre à ce que les 
données de l’enquête Revenus fiscaux portant sur les revenus de l’année 2005 soient disponibles en 
fin de premier semestre 2007. 
 
Enfin, se poursuivra en 2006 la réflexion sur l’imputation de montants de revenus du patrimoine dans 
l’enquête revenus fiscaux à partir des sources existantes, et en particulier SRCV. Le recours à des 
sources externes est en effet nécessaire pour améliorer la couverture des revenus du patrimoine dans 
l’enquête revenus fiscaux. Après l’utilisation ponctuelle des données de l’enquête patrimoine 2003 à ce 
titre en 2005, on étudiera en 2006 la faisabilité d’une imputation annuelle de revenus du patrimoine 
dans ERF à partir de la source SRCV.  
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2. Travaux nouveaux pour 2006 

2.1. Enquêtes vraiment nouvelles, enquêtes rénovées et enquêtes de périodicité supérieure à 
un an 
La seule enquête nouvelle en 2006 correspondra en fait au module secondaire associé au dispositif 
SRCV. Pour mémoire, ce dispositif mis en place en 2004 a pour objectif de fournir des informations 
sur les ressources et les conditions de vie des ménages, afin d’étudier revenus, exclusion sociale et 
pauvreté, au sein de l’Union Européenne. Il s’agit d’une enquête en panel suivant des individus 
pendant 9 années consécutives avec une collecte annuelle. En 2006, on interrogera une partie de 
l’échantillon pour la 3ème année consécutive. Le module secondaire portera pour cette collecte sur la 
participation sociale et aura pour objectifs de mieux connaître la fréquence de participation à des 
manifestations culturelles, à des activités formelles et informelles et de mesurer le niveau d’intégration 
avec la famille, les amis et les voisins. Toutes les personnes interrogées dans le cadre de SRCV le 
seront également sur ce module secondaire. 
Les résultats de la collecte 2006 seront disponibles à l’automne 2008 et les principaux indicateurs 
européens seront publiés au printemps de l’année 2009, dans le rapport annuel de printemps de la 
Commission destiné au Conseil européen. 
 
2.2. Exploitations nouvelles ou rénovées de fichiers administratifs pour 2006 
En 2006, la chaîne de production de l’enquête revenus fiscaux devrait utiliser une nouvelle source 
administrative, celle des prestations fournies par les CAF. L’avantage de se baser sur les données 
réelles plutôt que sur des données obtenues par imputations, pour l’essentiel sur barèmes, se situe 
d’abord dans une préoccupation de qualité des données d’enquête. Cette opération, en supprimant la 
phase d’imputations sur barèmes, devrait également permettre de gagner quelques mois dans la 
chaîne de production de l’enquête. Néanmoins, pour le public ne relevant pas des CAF, il va de soit 
qu’une phase d’imputation resterait nécessaire ; celle-ci pourrait s’appuyer sur des modèles 
économétriques. 
En tous les cas, cette nouvelle méthodologie ne s’appliquerait pas avant l’enquête revenus fiscaux 
portant sur les revenus de l’année 2005, et dont les résultats ne sortiront pas avant la fin du 1er 
semestre 2007. 
Au niveau déroulement des opérations, dès 2005 sera réalisé un test d’appariement entre données de 
l’enquête emploi et données CAF. Si celui-ci s’avère satisfaisant, l’opération sera lancée. Elle 
consisterait dès 2006 en un appariement entre données de l’enquête emploi du 4ème trimestre 2005, et 
données de prestations versées en 2005 et fournies par les CAF. Puis début 2007, serait réalisé 
l’appariement entre données de l’enquête emploi et déclarations fiscales portant sur les revenus 2005. 
Une phase d’imputation économétrique clôturerait alors la chaîne de production. Les données de 
l’enquête revenus fiscaux 2005 pourraient alors être disponibles en fin de 1er semestre 2007. 

3. Opérations répétitives 

3.1. Enquêtes 
Enquête revenus fiscaux portant sur les revenus de l’année 2004 : gains de quelques mois dans la 
chaîne de production, compte tenu d’une livraison anticipée des fichiers par la Direction Générale des 
Impôts. 
 
3.2. Exploitation de fichiers administratifs 
Sans objet 
 
3.3. Autres travaux 
La réflexion sur l’imputation de montants de revenus du patrimoine dans l’enquête revenus fiscaux 
pour la fraction des revenus du patrimoine ne donnant pas lieu à une déclaration fiscale sera 
poursuivie en 2006. En 2005, l’imputation de revenus du patrimoine dans l’enquête revenus fiscaux à 
partir des données de l’enquête patrimoine devrait en principe avoir été réalisée. Avec la mise à 
disposition des résultats de l’enquête SRCV 2004 en 2006, et l’étude de leur précision, pourra être 
étudiée en 2006 la faisabilité d’imputation annuelle des revenus du patrimoine dans ERF à partir de la 
source SRCV. L’enjeu est évidemment d’améliorer la couverture des revenus du patrimoine dans 
Revenus Fiscaux en imputant des revenus du patrimoine tous les ans (jusqu’à présent ce type 
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d’opération n’a été réalisé que ponctuellement) et ainsi d’améliorer la qualité de la mesure du niveau 
de vie.  

4. Allègement de la charge statistique des entreprises 

Sans objet 

5. Aspects particuliers du programme 2006 

5.1. Aspects « régionaux et locaux » 
Sans objet. 
 
5.2. Aspects « environnement » 
Sas objet. 
 
5.3. Aspects «européens » 
L’ensemble du dispositif SRCV est réalisé et coordonné dans un cadre européen. Un règlement cadre 
et 6 règlements d’application publiés en 2003 régissent l’ensemble du dispositif. Chaque année n, en 
janvier, est publié un règlement qui définit les variables cibles secondaires associées au module 
secondaire pour l’enquête n+1. Ainsi vient d’être publié le règlement associé au module secondaire 
pour SRCV 2006. En janvier 2006, devrait être publié le règlement correspondant au module 
secondaire prévu en 2007. 

6. Liste des publications 

Publiées en 2004/2005 : 
�� Insee Première n°947, Janvier 2004, Evolution des niveaux de vie de 1996 à 2001, Nadine 

Legendre 
�� Insee Première n°985, Septembre 2004, Patrimoine des ménages début 2004 – Le 

déploiement de l’épargne salariale, Marie Cordier, Catherine Rougerie 
�� Document de travail n°F0404, Juillet 2004, Les revenus du patrimoine dans les enquêtes 

Revenus fiscaux, Nadine Legendre  
�� Document de travail n°F0408, Revenus et niveaux de vie en 2000 et 2001 en France 

métropolitaine, Olivier Guillemin, Robert Le Verre, Alain Maillochon, Hélène Valdelièvre 
 
A paraître en 2005 : 

�� Insee Première sur les niveaux de vie en 2002, Aude Lapinte, Alexandre Baclet 
�� Insee Première sur l’épargne salariale, Catherine Rougerie, Marie Cordier 
�� Insee Première sur le niveau de vie des personnes agées, Aude Lapinte, Alexandre Baclet 
�� Document de travail sur l’enquête Revenus fiscaux 2002 
�� Economie et Statistiques, numéro spécial consacré aux comparaisons internationales de 

pauvreté 
��  

7. Suivi des travaux prévus au programme à moyen terme 2004-2008 

Le projet le plus important dans le moyen terme est le dispositif européen SILC, appelé en France 
SRCV. Celui-ci, qui était prévu initialement en deux parties (une enquête transversale et un panel, sur 
des échantillons indépendants) a été recentré sur un seul échantillon en collecte, l’échantillon panel. 
Les données transversales demandées par Eurostat (échantillon enquêté une année donnée) seront 
produites par coupe instantanée du panel, ce dernier produisant également un fichier longitudinal.  
Cette modification a été intégrée à la collecte dès 2004. 
 
A moyen terme, le panel pourrait connaître en France deux évolutions principales, indépendamment 
d’une éventuelle modification de la demande européenne (les travaux préparatoires à ces deux 
évolutions sont décrits plus haut) : 



 

 

19

- premièrement, une réduction du questionnaire portant sur les revenus et prestations sociales qui 
serait remplacé partiellement par des appariements avec les données fiscales, sur le modèle de 
l’enquête revenus fiscaux, et les fichiers des prestations versées par les CAF. Un gain est attendu en 
termes de qualité, de cohérence entre sources (SRCV et ERF), ainsi qu’une réduction des délais de 
production et de la charge de collecte sur les ménages. 
- deuxièmement, un élargissement du champ du questionnaire « conditions de vie » à une palette 
plus large d’indicateurs sociaux jusqu’ici collectés par les enquêtes EPCV, ces enquêtes s’intégrant au 
panel à l’horizon de 2007 environ.  
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Ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement 
DARES - Sous-direction « Emploi et marché du travail » 
 
 
 

1 - Exposé de synthèse 

La sous direction Emploi Marché du Travail traite des domaines de l’emploi, du chômage, des métiers 
et des qualifications, et des personnes handicapées. 
 
Elle publie des informations conjoncturelles mensuelles et trimestrielles qui relèvent des trois premiers 
champs : statistique de suivi des demandeurs d’emploi en fin de mois, de mouvement de main 
d’œuvre, entrées et sorties des salariés dans les établissements, par type de contrat et par motif, 
d’évolution de l’emploi salarié, d’évolution de l’intérim, et de tension sur le marché du travail. Le suivi 
des bénéficiaires des mesures d’accompagnement des plans sociaux, et des mesures défensives de 
la politique de l’emploi (restructurations, chômage partiel, mesures de préretraites et de retraites 
progressives) donnent lieu à des publications annuelles. Elle participe à la confection de la note de 
conjoncture trimestrielle sur l’emploi et le chômage et réalise la note annuelle. 
 
Elle étudie plus en détail des thèmes, soit régulièrement, soit en fonction de l’actualité économique et 
politique : L’insertion professionnelle des jeunes, les processus de recrutement des entreprises, la 
prospective des métiers et des qualifications dans la perspective du vieillissement de la population 
active, l’emploi et le chômage de populations ciblées (handicapés, non qualifiés, immigrés-
étrangers),... 
 
Ces publications et ces études s’appuient sur une production statistique interne (Mouvements de main 
d’œuvre, Déclaration Obligatoire des Travailleurs Handicapés, enquêtes statistiques), ou sur 
l’utilisation de sources externes (enquête emploi, fichiers administratifs de l’ANPE, de l’UNEDIC, 
ACOSS, autres enquêtes statistiques). 
 
Plusieurs innovations ou améliorations sont inscrites pour 2006 : 
 
Dans le domaine de l’emploi le suivi et l’évaluation du CNE concentreront nos efforts. On améliorera la 
qualité des sources statistiques conjoncturelles . ainsi que leur exploitation (panellisation des MMO) 
 
Dans le champ des métiers et des qualifications, on souhaite étendre la connaissance des personnes 
handicapés sur le marché du travail.  
 
Les FAP vont être intégrées progressivement pour l’utilisation des sources enquête emploi, FQP, 
DADS.  
 
Le suivi conjoncturel des tensions sur le marché du travail sera amélioré.  
 
Un bilan sera entrepris sur l’exercice de prospective des métiers, et les publications pour les prévisions 
2015 seront activées. 
 
Concernant le marché du travail, les travaux se concentreront sur l’évaluation des actions 
d’accompagnement des demandeurs d’emploi, des plans sociaux et du chômage partiel, ainsi que sur 
une meilleure connaissance du marché du travail . la rénovation des systèmes d’information de 
production et de diffusion sera poursuivie.  
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2 - Travaux nouveaux pour 2006 

Département Emploi 
Dans le domaine de l’emploi les progrès les plus attendus sont une amélioration de la qualité des 
sources statistiques conjoncturelle (MMO, intérim). Le programme de suivi et d’évaluation du CNE 
impliquera l’utilisation de sources mises à niveau (Enquête emploi, acemo, MMO, statistiques du 
marché du travail, mesures de politiques d’emploi). L’extension du champ de l’enquête EMMO aux 
établissement de moins de 10 salariés sera examinée. On participera à la conception d’une enquête 
de l’ACOSS auprès des établissements qui ont déclaré une intention d'embauche pour calculer le 
coefficient de passage entre l'intention et la réalisation. Les premiers résultats de l’enquête « offre 
d’emploi et recrutement », ainsi que ceux sur la situation et la perception du travail dans le secteur 
privé selon le type de contrat (CDI, CDD et intérim) donneront lieu à études. On engagera des travaux 
de comparaisons internationales de mesure du chômage, et de fluidité emploi-chômage Un effort en 
direction de la simplification administrative et de l’allègement de charge des entreprises devrait se voir 
concrétisé avec la dématérialisation des DMMO. 
 
En 2006, dans le cadre de l’étude des comportements des entreprises en matière de gestion des 
emplois, le département Emploi devrait mobiliser le panel des déclarations de mouvements de main 
d’œuvre. Une étude exploratoire sur la fiabilité de cette source a été menée au préalable en 2005. 
Le diagnostic sur le recours à l’intérim devrait être enrichi par une exploitation des sources statistiques 
permettant une mise en perspective avec le recours aux contrats à durée déterminée (enquêtes 
ACEMO, EMMO et DMMO). 
 
L’enquête envisagée avec l’ACOSS auprès des entreprises sur leur connaissance des dispositifs 
d’allègements avec des volets complémentaires, notamment sur la nature des emplois créés (emplois 
qualifiés / non qualifiés) n’a pas été décidée. Si elle était retenue elle ne pourrait être réalisée qu’en 
2007. 

Département Métiers Qualifications 
Les tables de passage relatives aux nouvelles FAP (PCS-FAP et ROME-FAP) ont vu le jour et vont 
être publiées. En aval il faudra décider de la manière de mettre à jour le suivi des métiers (fiches de 
description statistique des métiers). Une déclinaison régionale des informations nationales 
« baromètre des métiers » est en cours de réflexion. La réforme du ROME de l’Anpe nous demandera 
de construire de nouvelles tables de passage entre le nouveau ROME et les FAP en 2006-2007.     
 
Le département exploite l’enquête FQP réalisée par l’INSEE en 2003, en se centrant sur la mobilité 
professionnelle.  
L’enquête « familles et employeurs » sera disponible comme prévu, le DMQ participera à son 
exploitation sous l’angle « familles et métiers ». 
 
Une enquête qualitative sur l’insertion professionnelle des personnes handicapées a été lancée en 
2005. Elle porte sur l'examen de la question de l'emploi handicapé à la fois dans les entreprises 
assujetties à l'obligation d'emploi (les entreprises de plus de vingt salariés, selon la loi du 10 juillet 
1987) et dans les entreprises de moins de 20 salariés. Menée par le CEE, cette enquête s’appuie sur 
l’exploitation de donnés statistiques issues de la DOETH et s’adresse aux personnes handicapées et 
aux employeurs.    
 
L’exercice d’estimation d’emploi par métiers à l’horizon de 10 ans, initié en 2004, va se terminer en 
2006. Cet exercice de prospective va permettre d ’approfondir, de poursuivre nos analyses sur 
l’évolution des métiers à l’horizon 2015 ; il participe des travaux que le CGP a initié dans le groupe 
prospectives des métiers et des qualifications et qui se concluront par la rédaction d’un rapport global 
sur ce thème qui sera publié en 2006.  
 
Le suivi conjoncturel des tensions sur le marché du travail donnera lieu à un travail méthodologique 
sur les indicateurs. Il devrait pouvoir être enrichi par l’utilisation, retardée, des résultats de la question 
« emplois vacants » de l’enquête ACEMO. 
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Département Marché du Travail 
Les travaux d’évaluation des politiques d’accompagnement des demandeurs d’emploi à partir du 
fichier historique de l’ANPE se poursuivront (évaluation du PAP anticipé). Des études porteront sur le 
fonctionnement du marché du travail à partir des sources administratives et de travaux de recherches : 
radiations, contrôle de recherche d’emploi, récurrence du chômage partiel, effet de l’intéressement des 
minima sociaux. Pour améliorer la fixation des objectifs du service public de l’emploi, on étudiera le 
lien entre l’évolution des publics cibles des objectifs et l’évolution du chômage global. Une enquête 
auprès des entreprises pour la connaissance des dispositifs privés de préretraite est envisagée. On 
élargira l’échantillon de l’enquête sortants conduite par l’ANPE. 
Le travail de rénovation des systèmes d’information sera poursuivi (NOSTRA, plans sociaux). Les 
diffusions via intranet et internet seront rénovées. 
 
Dans la suite des premiers travaux menés par la sous direction sur le thème de l’immigration, on 
participe à la rénovation de l’informatisation de la collecte des demandes d’autorisation de travail, ce 
qui nous permettra fin 2006 de disposer d’une connaissance et d’un suivi régulier de la demande de 
travail des entreprises en main d’œuvre étrangère (sur un champ cependant restreint). On exploitera 
une étude lancée en 2005 sur la formulation des besoins de main d’œuvre étrangère par les 
entreprises. Des travaux ponctuels sur les étrangers-immigrés seront lancés en fonction de la 
ressource disponible. 
 
Les résultats du testing à l’embauche mené par le BIT seront publiés en fin d’année. 

3 – Opérations répétitives 

Département Emploi 
Collecte et exploitation des déclarations mensuelles des mouvements de main-d’œuvre (DMMO) 
Collecte et exploitation de l’enquête trimestrielle sur les mouvements de main-d’œuvre (EMMO).  
Exploitation des fichiers mensuels de l’Unédic de relevés de contrats de travail temporaire conclus par 
les agences d’intérim 
Suivi statistique de l’emploi dans le secteur marchand 

Département Métiers Qualifications 
Résultats annuels sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés.  
Un tableau de bord rassemblant tous les indicateurs sur l’activité et l’emploi des personnes 
handicapées sera amélioré et poursuivi.  

Département Marché du Travail 
Exploitation des fichiers des demandeurs d’emploi inscrits à l’ANPE et des offres déposés à l’ANPE : 
Suivi statistique du chômage partiel 
Suivi statistique des dispositifs de préretraites publiques 
Suivi statistique des mesures d’accompagnement des plans sociaux et des plans sociaux 

4 – Allègement de la charge statistique des entreprises 

Département Emploi 
Mise en œuvre de la dématérialisation du formulaire administratif de la DMMO. 

Département Métiers Qualifications 
Avec l’entrée en vigueur au 1er janvier 2006 de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 sur l’égalité des 
droits et des chances des personnes handicapées, les modalités d’application de l’obligation d’emploi 
sont modifiées ; en conséquence, l’application DOETH qui permet l’exploitation statistique des 
données sur les travailleurs handicapés va être revue et modifiée.  
Par ailleurs, dans le cadre des mesures de simplifications administratives et d’allégement de la charge 
administrative, les entreprises assujetties à l’obligation d’emploi auront la possibilité de faire des « télé 
déclarations » et de transmettre leur télé déclaration à la DDTEFP de leur département d’implantation. 
Ce mode de déclaration sera proposé début 2007 pour le remplissage des DOETH 2006. Le 
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développement de l’application doit donc être achevé en 2006 et intégrer toutes les modifications de la 
loi. 

Département Marché du Travail 
L’amélioration du système d’information sur les plans sociaux pourrait se traduire par une demande 
d’information supplémentaire auprès des entreprises (dans la mesure du possible sur un échantillon). 

5 – Aspect particulier du programme 2006 

5.1 - Aspects « régionaux et locaux » 

Département Emploi 
Accompagnement de l’utilisation de l’indicateur rapide mensuel régional sur l’emploi dans les 
établissements de 50 salariés ou plus, à partir de la source DMMO, pour les régions ayant une qualité 
suffisante des données (taux de réponse).  

Département Marché du Travail 
Perspectives pour 2006 :  
Poursuite de l’enrichissement des données régionales sur le marché du travail mises à disposition sur 
internet (avec la refonte de Nostra).  

5.2 - Aspects « environnement » 
Néant 

5.3 - Aspects «européens » 
Travaux de comparaisons internationales sur le chômage et la fluidité du matché du travail.  
Suivi des travaux concernant les nomenclatures internationales d’emplois 

6 – Liste des publications 

Premières informations 
Évolution de l’emploi salarié : Indicateurs mensuels (mensuel) 
Évolution de l’emploi salarié (trimestriel)) 
Conjoncture de l’emploi et du marché du travail (trimestriel) 
Les mouvements de main-d’œuvre (trimestriel et annuel) 
Le travail temporaire (trimestriel et annuel) 
Participation aux Premières informations trimestrielles d’analyse du marché du travail, pilotées par la 
mission d’analyse économique. 
 
Premières synthèses (et autres publications) 
 
Département Métiers et Qualifications 
 
Premières synthèses 
Les difficultés des étrangers sur le marché du travail : effet nationalité, effet quartier ; 
Secteurs et métiers industriels : l’industrie n’est plus ce qu’elle était ; 
Contrats à durée déterminée, intérim, apprentissage, contrats aidés : les emplois à statut particulier 
ont progressé entre 1982 et 2002 ; 
La loi d’obligation d’emploi de travailleurs handicapés : (bilan de l’année 2002) ; 
 
Premières informations sur les tensions (trimestriel) 
Les tensions sur le marché du travail entre octobre 2004 et mars 2005 ; 
Les tensions sur le marché du travail entre juillet et décembre 2004 ; 
Les tensions sur le marché du travail entre janvier et juin 2005 ;… 
 
articles dans Travail et emploi : 
« L’étude statistique des liens entre marché du travail et vie familiale : comment aller plus loin ? » 
(n°102)  
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"Jeunes de parents immigrés: de l'école au métier", ( n°103). 
 
dans : Des formations pour quels emplois ?, La Découverte, « Recherches », Paris,(ouvrage collectif 
avec le CEREQ) : "la correspondance formation - emploi sous l'éclairage de la gestion des âges dans 
les métiers"  
 
Articles à paraître : 
Dans : Données sociales  
-l’évolution de la concentration des métiers féminins 
 
dans : Economie et statistiques (bilan formation-emploi) 
-"Selon les métiers, l’importance de la spécialité de formation pour accéder à l’emploi" 
-"De la spécialité de formation au métier : le cas des formations et des métiers du bâtiment, de 
l’hôtellerie-restauration-alimentation et du commerce" 
 
dans : Jeunes, Genre et origines : l'insertion professionnelle revisitée. Ouvrage collectif, à paraître, 
-"Des pères aux enfants : d'une génération à l'autre, des orientations professionnelles labiles pour les 
enfants de l'immigration"   
-"De la spécialité de formation au métier" 
 
dans : Premières Synthèses  
en 2005 ; "les postes à pourvoir selon les métiers à l'horizon 2015". 
   
Dans : les collections du Plan  
- la prospective des métiers à horizon 2015. 
 
Dans le rapport de la DATAR 
 
Département Marché du Travail 
 
Publications habituelles : 
 
-12 Premières informations mensuelles sur les statistiques mensuelles du marché du travail  
- Calcul des nouvelles  CVS avec l’INSEE 2006-T1 
 
-4 Premières informations trimestrielles sur le marché du travail) 
-4 notes trimestrielles sur le chômage partiel) 
-4 notes trimestrielles sur les dispositifs d’accompagnement des restructurations et de retraits d’activité  
-Tableaux de bord mensuels, BMST sur le marché du travail, le chômage partiel, les dispositifs 
d’accompagnement des restructurations et de retraits d’activité- Premières informations de bilan 
annuel du chômage partiel 2005 2006-T2 
- Premières information de bilan annuel des mesures de retraits d’activité 2006-T1 
- Premières informations de bilan annuel les dispositifs d’accompagnement des restructurations  2006-
T1 
- Premières informations de bilan annuel l’ASS 2006-T2 
- Premières synthèses de bilan sur l’indemnisation  
 
-Contribution à l’observatoire de la pauvreté 2006-T3 
-Contribution à la Premières informations trimestrielle sur la conjoncture  
-Contribution à la Premières synthèses annuelle emploi-chômage  
- Participations à la fixation des objectifs SPET avec modèles CLD  et indicateurs tx de sortie juin 2006 

7 - Suivi des travaux prévus au programme à moyen terme 

Opérations Unité Prévisio
n 

Observations Suivi 

Enquête sur la situation et la 
perception du travail dans le 
secteur privé selon le type de 
contrat (CDI, CDD et intérim) 

Division 
emploi de 
l’Insee et 
DARES 

En 2004. Enquête réalisée par visite auprès 
des ménages en complément de 
l'enquête sur l'emploi (2 000 
personnes interrogées environ). 

Exploitation 
en cours 
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Projet d'enquête sur l'emploi 
des plus de 50 ans 

DARES  Auprès des employeurs, réédition de 
l'enquête ESSA, éventuellement 
complétée par un travail de la SDES 
sur les enseignants. 

Décision en 
suspens 

Enquête « offre d’emploi et 
recrutement » 

DARES En 2004-
2005. 

 Exploitation 
en cours 

Enquête sur les sortants des 
listes de demandeurs d’emploi 
de l’ANPE  

DARES  Meilleure évaluation des sorties des 
listes de DEFM, pour palier la 
déficience des sources 
administratives. Projet d’adjonction 
en tant que de besoin d’un module 
ad hoc pour éclairer tel ou tel 
caractéristique des sortants. 

Extension 
de 
l’échantillon 
envisagé 
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DARES - Sous-direction « Suivi et évaluation des politiques d’emploi et de formation 
professionnelle » 
 
 

 (Noter que ce qui relève de la formation, dans le programme de la DARES, est examiné par la 
formation Education, formation) 
 

1 - Exposé de synthèse 

Dans le champ des politiques de l’emploi et de la formation professionnelle, l’activité de la DARES en 
2006 se structurera selon les axes définis dans les orientations de moyen terme des programmes 
statistiques :  
 

- Un effort important sera mené pour mettre à disposition, avec une périodicité mensuelle, un 
suivi statistique, détaillé par public, des nouveaux dispositifs mis en œuvre dans le cadre de 
la loi de Cohésion Sociale (contrat d’accompagnement vers l’emploi, contrat initiative 
emploi, contrat d’avenir et contrat insertion-revenu minimum d’activité). La part croissante 
des collectivités territoriales dans la gestion et la mise en œuvre des politiques d’emploi 
impliquera la poursuite du travail important de concertation de l’ensemble des acteurs pour 
assurer le suivi de l’ensemble des actions mises en œuvre.  

 

- A partir de l’année 2005, la nouvelle application de gestion des parcours des jeunes suivis 
par les missions locales (PARCOURS 3) devrait apporter de nombreuses informations sur 
l’insertion professionnelle des jeunes mais aussi sur les dimensions périphériques de 
l’insertion comme le logement, la santé ou les aides financières. C’est également à partir de 
cette application que le suivi du nouveau Contrat d’Insertion à la Vie Sociale – dispositif 
d’accompagnement personnalisé des jeunes en difficulté – sera effectué.  

 

- Plusieurs travaux d’amélioration du système d’information sur la formation professionnelle 
devraient aboutir dans le courant de l’année 2006 : refonte de l’enquête Conseils régionaux, 
enrichissement de la base régionalisée des demandeurs d’emploi en formation, suivi 
dématérialisé du nouveau contrat de professionnalisation. La DARES contribue par ailleurs 
activement à la conception des deux enquêtes sur la formation continue qui seront sur le 
terrain en 2006 : l’enquête Adult Education Survey (auprès des ménages) et l’enquête CVTS 
3 (auprès des entreprises).  

 

- Les travaux d’évaluation des mesures de politique d’emploi en termes d’insertion 
professionnelle des jeunes et des demandeurs d’emploi seront poursuivis. Afin d’évaluer les 
contrats mis en place en 2004 et 2005, un nouveau dispositif d’enquêtes par panel sera 
lancé. Les réflexions en cours conduisent aujourd’hui à privilégier deux pistes : une 
interrogation légère et rapide des sortants de mesures, fournissant annuellement la situation 
sur le marché du travail des personnes 3 mois après leur sortie de mesures ; une 
interrogation plus étoffée mais plus périodique réalisée simultanément auprès des 
entreprises utilisatrices de contrats et des personnes passées par les mesures. 

2 - Travaux nouveaux pour 2006 

Initialement prévue pour 2005, l’enquête auprès des personnes candidates à un processus de 
validation des acquis de l’expérience devrait être lancée au cours de l’année 2006. Cette enquête, 
effectuée en collaboration avec les autres ministères certificateurs et le CEREQ devrait permettre de 
disposer de premiers éléments d’évaluation sur ce nouveau dispositif en vue du rapport que le 
gouvernement doit présenter au Parlement en 2007.  
 
Au début de l’année 2006, une enquête sera conduite sur le déroulement et la rupture des contrats 
jeunes en entreprise. Cette enquête, portant sur un échantillon de 3 000 jeunes entrés dans un contrat 
jeune en entreprises entre 2002 et 2004, dont certains ont rompu leur contrat, permettra de mieux 
connaître les conditions d’accès au dispositif, le déroulement du contrat et les raisons des ruptures 
observées ainsi que d’observer les trajectoires post-dispositif des jeunes ayant rompu leur contrat. 
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3 - Opérations répétitives 

La sous-direction continuera à suivre les divers dispositifs de la politique de l’emploi et de la formation 
professionnelle. Les mesures publiques de politique d’emploi et de formation font l’objet de remontées 
statistiques mensuelles (tableau de bord) et de publications annuelles portant sur les caractéristiques 
des bénéficiaires, des utilisateurs et des mesures. L’amélioration du système d’information concernant 
les nouveaux dispositifs de la loi de cohésion sociale permettra d’envisager, à partir de 2006, une 
publication trimestrielle portant sur les caractéristiques des bénéficiaires et des utilisateurs. Les 
remontées en 2006 concerneront les mesures suivantes : contrat initiative emploi, soutien à l’emploi 
des jeunes en entreprise, contrat de professionnalisation, PACTE, contrat d’accompagnement vers 
l’emploi, contrat insertion-revenu minimum d’activité, contrat d’avenir, ACCRE, CIVIS 
accompagnement, emplois familiaux, entreprise d’insertion, association intermédiaire, entreprise de 
travail temporaire d’insertion, exonérations de charges zonées. 
 

Le département formation professionnelle et insertion des jeunes réalisera des travaux statistiques sur 
les organismes de formation (exploitation des bilans pédagogiques et financiers), sur l’action des 
conseils régionaux en matière de formation professionnelle (enquête annuelle), sur les stages en 
direction des demandeurs d’emploi (base de données consolidée des stagiaires) et sur le compte de la 
formation professionnelle. 

4 - Allégement de la charge statistique des entreprises 

Le suivi du nouveau contrat de professionnalisation, mis en place à partir d’octobre 2004, sera à terme 
assuré de façon dématérialisée via la constitution d’une base de données alimentée « en temps réel » 
par les Organismes Collecteurs agréés (OPCA). La mise en place de cette application devrait aboutir 
au cours de l’année 2006. Cela constitue un allègement de la charge des OPCA qui n’auront plus à 
renvoyer les « contrats papiers » aux Directions Départementales du Travail. Mais l’apport réside 
également dans le caractère dynamique de cette base, qui contiendra des éléments de suivi des 
contrats (rupture éventuelle, accès à la qualification et situation professionnelle à l’issue du contrat). 

5 - Aspects particuliers du programme 2006 

5.1 Aspects régionaux et locaux 
Bien que la formation professionnelle soit une compétence décentralisée aux Conseils Régionaux, le 
système d'information reste encore national à bien des égards. Ainsi, le suivi financier et physique de 
la formation professionnelle des salariés, renseigné à partir des bordereaux fiscaux 24-83 établis au 
niveau des entreprises, n’est pas régionalisable pour les entreprises possédant des établissements 
dans plusieurs régions. Afin de fournir quelques indicateurs régionalisés sur la formation en 
entreprises, plusieurs sources existantes seront explorées : l'enquête emploi en continu -qui admet 
depuis peu un module sur la formation continue - pour les aspects physiques et l'enquête sur le Coût 
de la Main-d’œuvre - auprès des établissements - pour les aspects financiers.  
 

La base de données des demandeurs d'emploi en stages de formation rémunérés par l’Etat, l’Unedic 
et les Régions, a été étendue à l’ensemble des régions au cours de l’année 2004. Cette base, qui sera 
enrichie au cours de l’année 2005, devrait notamment aider les Régions à construire des indicateurs 
homogènes sur l'ensemble du territoire afin de mieux piloter leur action en matière de formation.  
 

L'enquête annuelle auprès des Conseils Régionaux relative au suivi financier et physique de leurs 
actions en matière de formation continue et d'apprentissage est en cours de refonte. Un test sur six 
régions va être lancée en 2005 (en parallèle de l’enquête habituelle). L’enquête en vraie grandeur 
devrait voir le jour en 2006. 
 

Enfin, la mise en place des nouveaux dispositifs du Plan de cohésion Sociale vise à donner davantage 
d’initiative au niveau local (Etat et collectivités territoriales) dans la gestion et la mise en œuvre des 
politiques de l’emploi. Cette volonté accrue de prise en compte de la situation locale du marché du 
travail conduira à développer une approche plus territoriale des dispositifs de politique d'emploi. 
 
5.2 Aspects européens 
La DARES produit annuellement le volet français de la base de données PMT (politiques du marché 
du travail) d’Eurostat et anime un groupe de travail européen relatif aux indicateurs de devenir des 
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bénéficiaires. Ce groupe a pour mission de proposer à partir de l’examen des sources nationales et 
des méthodes utilisées des indicateurs de devenir comparables au niveau européen. 
La Dares participe au groupe « Indicateurs » du Comité de l’emploi pour l’élaboration des indicateurs 
de suivi de la Stratégie européenne pour l’emploi. 
La Dares rédige annuellement l’annexe statistique du Plan National d’Action pour l’Emploi (PNAE) pour 
la France. 

6 - Liste des publications 
o Le bilan de la politique de l’emploi en 2003, Les Dossiers de la DARES, n°1/2005 – Juin 2005 : 

publication reprenant notamment les Premières Informations / Premières Synthèses relatifs aux 
bénéficiaires des mesures de politiques d’emploi et de formation au cours de l’année 2003 

o Les zones franches urbaines en 2003, Premières informations n°19.1 – Mai 2005 
o Les établissements utilisateurs de contrats aidés en 2002 : peu nombreux mais fidèles, Premières 

Synthèses n°21.1 – Mai 2005 
o L’AFPA au seuil de la décentralisation : les enseignements du deuxième contrat de progrès (1999-

2003), Premières synthèses  n°22.1 – Juin 2005 
o Soutien à l’emploi des jeunes en entreprises : bilan fin 2004, Premières synthèses  n°32.3 – Août 

2005 
o L’inventivité au quotidien des missions locales et PAIO, Premières synthèses  n°34.1 – Août 2005 
o Les contrats initiative emploi en 2004 : forte progression des entrées, Premières informations 

n°35.1 – Septembre 2005 

7 - Suivi des travaux prévus au programme de moyen terme 2004-2008 

Opérations Unité Prévision Observations Suivi 
Enquête sur la validation 
des acquis de 
l'expérience 

DARES En 2006, auprès des 
personnes ayant 
candidaté à un 
processus de VAE 

Un rapport au 
Parlement est prévu 
avant 2007. 

Toujours 
prévue à 
cette 
échéance 

Enquête sur la formation 
professionnelle (CVTS-
3) 

CEREQ - 
DARES 

En 2006, sur 2005, 
auprès des 
entreprises. 

Enquête Continuing 
Vocational Training 
Survey (CVTS) 
réalisée en 1992 et 
2000. 

Toujours 
prévue à 
cette 
échéance 

Enquête sur la formation 
continue 

Division 
emploi de 
l’Insee, 
CEREQ, 
DARES 

En 2006, auprès des 
ménages. 

Enquête 
complémentaire à 
l'enquête emploi. 
éventuellement 
couplée avec CVTS  

Toujours 
prévue à 
cette 
échéance 

Enquête sur le 
déroulement et la rupture 
des contrats jeunes en 
entreprise 

DARES En janvier 2006, 
auprès d’un 
échantillon de 3 000 
jeunes entrées en 
CJE entre 2002 et 
2004 (2 000 
rompants , 1 000 
non rompants) 
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DARES - Sous-direction « Salaires, travail et relations professionnelles » 
 
 

1. Exposé de synthèse 

La sous-direction « salaires, travail et relations professionnelles » traite des domaines des salaires, du 
temps de travail, des relations professionnelles, des conditions de travail et de la santé au travail. Elle 
est en charge du dispositif ACEMO (enquêtes sur l’activité et les conditions d’emploi de la main-
d’œuvre). 
 
En matière statistique, les éléments essentiels du programme de travail de la sous-direction 
pour l’année 2005 ont été les suivants : 
 
- finalisation de la refonte des enquêtes ACEMO ; 
- poursuite et renouvellement des exploitations d’enquêtes sur les rémunérations (salaires de base, 

primes, caractéristiques des salariés au SMIC), sur les dispositifs d’épargne salariale et les très 
petites entreprises ; 

- mise en œuvre de la nouvelle édition de l’enquête REPONSE (relations professionnelles et 
négociations d’entreprise) ; 

- amélioration des sources statistiques d’origine administrative sur les relations professionnelles 
(notamment les accords d’entreprise) ; 

- utilisation des enquêtes disponibles (notamment PCV) pour améliorer la connaissance des 
relations professionnelles (audience des syndicats de salariés) ; 

- poursuite des travaux sur le temps de travail  (notamment la comparaison des sources 
statistiques) ;  

- exploitation de l’enquête SUMER (surveillance médicale des risques professionnels) ; 
- préparation d’une enquête rapprochant santé et itinéraires professionnels ; 
- mise en œuvre de l’enquête Conditions de travail 2005 (complémentaire à l’enquête Emploi 

2005) ; 
- élaboration d’indicateurs de suivi et de résultats sur le champ du travail dans le cadre de la 

réforme de l’architecture du budget de l’Etat et pour le plan national d’action pour l’emploi. 
 
Les priorités de la sous-direction pour 2006 en matière statistique seront les suivantes : 
 
- mise en œuvre du dispositif ACEMO « refondu » désormais articulé au dispositif annualisé des 

enquêtes ECMOSS de l’INSEE, tout particulièrement la nouvelle enquête « Négociation et 
représentation des salariés en entreprise en 2005 » ; 

- études sur les politiques salariales des entreprises (notamment pour ce qui est de la substituabilité 
/ complémentarité des politiques salariales et des dispositifs dits d’épargne salariale) ; 

- production d’indicateurs sur les bas et très bas salaires et sur les écarts entre salaires masculins 
et féminins ; 

- études sur la santé et la sécurité au travail : poursuite de l’exploitation de l’enquête SUMER, début 
de l’exploitation de l’enquête Conditions de travail ; 

- amélioration des données sur les accidents du travail et maladies professionnelles (travaux à partir 
des données émanant des régimes sociaux) ; 

- mise en œuvre de l’enquête Santé et itinéraires professionnels (DREES-DARES-CEE) ; 
- mise en œuvre de l’enquête COI-TIC (INSEE-DARES-CEE) ; 
- exploitation de l’enquête REPONSE ; 
- mise en place d’un dispositif d’indicateurs de suivi des relations professionnelles combinant 

sources administratives et enquêtes. 
 

2. Travaux nouveaux pour 2006 

�� Département Salaires et conventions salariales 
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- Refonte des enquêtes ACEMO : les dernières enquêtes seront présentées au CNIS pour avis 
d’opportunité au début 2006 (TPE, SMIC). Les premiers questionnaires rénovés seront sur le terrain 
dès janvier 2006 (trimestrielle et complémentaire). Conformément aux décisions du comité de pilotage, 
qui associe largement les partenaires sociaux à la réflexion et aux décisions, l‘ « enquête annuelle » 
(sur l’année 2005) ne sera pas conduite en 2006 et la nouvelle enquête sur la négociation et la 
représentation des salariés en entreprise en 2005, sera mise sur le terrain au deuxième trimestre 
2006, comme les enquêtes rénovées sur les très petites entreprises (enquête TPE), et sur la 
participation, l’intéressement, les plans d’épargne et l’actionnariat des salariés (enquête PIPA). 

Sont encore à l’étude : 
�� les modalités de suivi des salariés au SMIC à partir de 2006 (enquête nouvelle, modification 

du questionnaire de l’enquête trimestrielle, autre) ; 
�� les voies d’une meilleure optimisation des échantillons ; 
�� les modalités de rénovation des systèmes de pondération et de calcul ; 
�� le contenu définitif de certains questionnaires rénovés ;  
�� l’élargissement du champ des enquêtes à certaines parties du secteur public ;  
�� l’introduction des téléprocédures dans la collecte ; 
�� l’amélioration du dispositif logistique de production et de diffusion. 

 
- Collecte de l’identifiant des conventions collectives (IDCC) dans les DADS. La DADS-U (unifiée) 
permet de repérer la convention collective appliquée à chaque salarié. La généralisation de la DADS-U 
à partir de 2005 et l’obligation de l’utiliser à compter du 1er janvier 2006 permettra de disposer de 
données fiables sur l’emploi et les salaires par convention collective. 
 
�� Département Relations professionnelles et temps de travail 
 
- L’exploitation de l’enquête REPONSE (Relations professionnelles et négociations d’entreprise) 

sera poursuivie en 2006 et donnera lieu à une série de Premières Synthèses, à la réalisation 
d’exploitations secondaires et de post enquêtes suite à un appel à projets lancé en 2005. 

- La nouvelle enquête annuelle ACEMO sur la négociation, la représentation des salariés en 
entreprise en 2005 devrait permettre à terme de pallier la qualité médiocre des statistiques de 
source administrative sur les conflits du travail et la négociation d’entreprise. 

- Les indicateurs construits à partir de données d’entreprises devront être complétés par des 
indicateurs provenant de sources ménages (enquête PCV), permettant notamment de poursuivre 
la série de taux de syndicalisation des salariés publiée en outre, selon les modalités retenues par 
la DARES. 

- La nouvelle enquête ACEMO sur l’organisation du temps de travail qui aura lieu en 2007 sera 
préparée tout au long de l’année 2006.  

 
�� Département Conditions de travail et santé 
 
- Le département participe, en collaboration avec la Drees, le Centre d’études de l’emploi et l’Insee, 

au lancement d’une enquête en population générale sur « Santé et itinéraires professionnels » 
(SIP 2006). 

- il assure le suivi , en partenariat avec le CEE, l’Insee, le SESSI, du volet « salariés » de l’enquête 
Changements Organisationnels et Informatisation – Technologies de l’Information et de la 
Communication (COI-TIC 2006). 

- en fonction du calendrier et des conditions de mise à disposition des fichiers de la CNAM-TS 
relatifs aux accidents du travail et maladies professionnelles (AT-MP) des travaux visant à 
améliorer l’information sur ce terrain seront lancés en liaison avec l’Institut de Veille Sanitaire 
(InVS). 

- Le département (en relation avec l’InVS) s’inscrira dans l’effort de production de données relatives 
aux AT-MP visant à couvrir les salariés au-delà du champ concerné par la CNAM-TS. 

3. Opérations répétitives 

- Enquête trimestrielle ACEMO. 
- Enquête annuelle complémentaire ACEMO sur la répartition des salariés et les conventions 
collectives. 



 

 

31

- Enquête annuelle ACEMO sur la négociation, la représentation des salariés en entreprise, 
(nouveauté, qui remplace l’enquête sur l’individualisation des hausses de salaires). 
- Enquête annuelle ACEMO sur les petites entreprises. 
- Enquête annuelle ACEMO sur la Participation, l’Intéressement, les Plans d’épargne d’entreprise et 
l’Actionnariat des salariés (PIPA). 
- Le dispositif d’exploitation des accords d’entreprise (tous thèmes confondus) a été remis en cause 
avec la suppression de la codification en région. Un nouveau dispositif d’analyse statistique du contenu 
des accords est à mettre en place. 
Le département Salaires et conventions salariales a repris l’exploitation des accords liés à l’épargne 
salariale (y compris les nouveaux dispositifs) précédemment conduite par la Direction des relations du 
travail (DRT).  

4. Allégement de la charge statistique des entreprises 

� Enquêtes ACEMO 
En janvier 1996, l’échantillon de l’enquête trimestrielle ACEMO était passé de 62 000 à 57 000 
établissements, puis lors de la refonte de 1999 deux voies d’allègement ont été mises en œuvre : 
- la simplification des questionnaires ; 
- la substitution de certaines sources administratives aux enquêtes (DADS pour les gains). 
Dans ce cadre, le volume de l’échantillon de l’enquête trimestrielle avait été ramené à 38 000, au profit 
notamment des établissements de 10 à 99 salariés. 
 
La refonte actuelle poursuit cette démarche en supprimant certaines questions obsolètes ou devenues 
inutiles, en adaptant le questionnement aux systèmes d’information des entreprises pour faciliter la 
réponse de ces dernières. Parallèlement, un important investissement méthodologique a permis de 
relever le seuil d’exhaustivité à 250 salariés au lieu de 100 tout en améliorant la précision. L’échantillon 
de l’enquête trimestrielle est ainsi réduit de plus de 10% (34 000 établissements devraient être 
interrogés). 

5. Aspects particuliers du programme 

Aspects régionaux et locaux 
Assistance méthodologique aux travaux engagés par les SEPES sur la santé au travail. 
 
Aspects « environnement » 
Néant. 
 
Aspects européens  
Les indicateurs statistiques demandés par Eurostat dans le cadre du règlement STS (heures 
travaillées dans l’industrie et la construction) sont élaborés et transmis chaque trimestre depuis 2001 
par le département Salaires et conventions salariales dans les délais prévus. 

Le département SCS fournit également chaque trimestre depuis la mi-2003 une mesure des emplois 
vacants : un questionnement sur les difficultés de recrutement et le nombre d’emplois vacants a été 
introduit à cet effet dans le questionnaire de l’enquête trimestrielle, à compter du quatrième trimestre 
2002. 

Le département RPTT fournit des indicateurs annuels sur les grèves pour le BIT. 

En liaison avec la DRT, le département « Conditions de Travail et Santé » représente la France au 
sein de l’agence européenne sur les risques professionnels (Bilbao) qu’il alimente notamment grâce à 
l’enquête SUMER. En matière de conditions de travail, le département participe aux travaux de la 
Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail (Dublin). Un expert de la 
DARES fait partie du groupe mis en place par Eurostat sur les statistiques de risques professionnels. 
 
Enfin la sous-direction a contribué à la définition et la production d’indicateurs de suivi du Plan national 
d’action pour l’emploi (PNAE) en matière de salaires, d’égalité professionnelle, de relations et de 
conditions de travail. 
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6 - Liste des publications 

�� ORGANISATION DU TRAVAIL, CONDITIONS DE TRAVAIL :  
 
Premières Synthèses 
  
Août 2005, n°32-1    Les expositions aux produits mutagènes et reprotoxiques, 
Juillet 2005, n°28-1  Les expositions aux produits cancérogènes 
Juillet 2005, annexe au n°28-1   Huit produits cancérogènes parmi les plus fréquents 
Juin 2005, n°25-3    Le bruit au travail : une nuisance qui touche trois salarié sur 

dix 
Février 2005, n°08-1   L’emploi des seniors souvent fragilisé par des problèmes de 

santé  
 
�� RELATIONS PROFESSIONNELLES  et TEMPS de TRAVAIL : 
 
Premières Synthèses 
Juin 2004 - N° 26.1 - La durée collective annuelle du travail fin 2002 
Septembre 2004 - n° 39.1 - Les réticences aux 35 heures : ce qu’en disent des 

entreprises  
Octobre 2004 - n°44-1- Les femmes dans les comités d’entreprise et délégations 

uniques du personnel : une parité encore lointaine. 
Octobre 2004 - n°44-2 -  Mythes et réalités de la syndicalisation en France. 
Janvier 2005 - n°03-2 . Les élections aux comités d’entreprise en 2002 
Mai 2005 – n°18-‘4 Les conflits du travail en 2002 et 2003 
Août 2005-n°15-3 La durée annuelle collective du travail et les heures 

supplémentaires en 2003. 
Septembre 2005 n°37-1 Les élections aux comités d’entreprise en 2003 
Septembre 2005-n°38-3 Les licenciements des salariés protégés de 2001 à 2003 
 
�� RÉMUNÉRATIONS ET SALAIRES, NÉGOCIATIONS SALARIALES : 
 
Premières Informations 
Résultats de l’enquête trimestrielle ACEMO au xème trimestre : 
 
Premières Informations et Premières Synthèses 
Résultats de l’enquête trimestrielle ACEMO au xème trimestre : 
 
Février 2005 - n° 08.2 4ème trimestre 2004 (provisoires) 
Mars 2005 - n° 13.1 4ème trimestre 2004 (définitifs) 
Mai 2005 - n° 20.1 1er trimestre 2005 (provisoires) 
Juin 2005 - n° 26.4 1er trimestre 2005 (définitifs) 
Août 2005 - n° 33.2 2ème trimestre 2005 (provisoires) 
Septembre 2005 - n° 39.1 2ème trimestre 2005 (définitifs) 
Novembre 2005 (à paraître) 3ème trimestre 2005 (provisoires) 
Décembre 2005 (à paraître) 3ème trimestre 2005 (définitifs) 
 
Mars 2005 - n° 12.3  La rémunération des salariés des entreprises en 2003 
Avril 2005 - n° 15.1 L'individualisation des hausses de salaire de base : un 

rebond limité en 2003 
Juin 2005 - n° 26.1  Les bénéficiaires de la revalorisation du SMIC et des GMR 

au 1er juillet 2004 
Septembre 2004 - n° 39.3  Épargne salariale en 2003 : des dispositifs en essor dans les 

petites entreprises 
 
Octobre 2005 (à paraître) Temps partiel, contrats aidés et CDD dans les très petites 

entreprises en 2004 
 
Les documents d’études 
- L’impact des conditions de travail sur la santé, une expérience méthodologique, n°97, février 2005 
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- Modalités de passage à 35 heures des TPE - n°94-février 2005. 
- RTT et organisation du travail : l’incidence des lois Aubry II-n°100-mai 2005 
- Les réticences à entrer dans le cadre légal des 35 heures-n°102-juillet 2005 

7 - Suivi des travaux prévus au programme à moyen terme 

Enquête ACEMO annuelle sur 
la négociation en entreprises, la 
représentation des salariés en 
entreprise en 2005 

DARES 2006 Enquête ACEMO  

Organisation du temps de 
travail 

DARES 2007 Complément à 
l'enquête ACEMO 

Enquête 
spécifique 

Durée du travail INSEE-
DARES 

Après 2007 Complément à 
l'enquête emploi 

Enquête 
complémentaire 

Enquête "santé et itinéraire 
professionnel" 

DARES 
DREES 
CEE  
INSEE 

En 2006 Etude CEE en cours.  

Pratiques salariales DARES 2008 Complément à 
l'enquête ACEMO 

Enquête 
spécifique  

Enquête REPONSE DARES 2005 Enquête DARES  
Enquête Changements 
Organisationnels et 
Informatisation – Technologies 
de l’Information et de la 
Communication (COI-TIC 2006 

(INSEE-
DARES-
SESSI-
CEE) 

2006 Etude en cours avec 
l’INSEE et le CEE 
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Ministère de la fonction publique 
DGAFP - Bureau des statistiques, des études et de l’évaluation 
 
 

1. Exposé de synthèse 

Les travaux menés par le bureau des statistiques, des études et de l’évaluation de la DGAFP sont 
essentiellement des enquêtes auprès des administrations ou des exploitations de fichiers administratifs, 
effectuées à un rythme annuel. Des enquêtes peuvent cependant être lancées ponctuellement pour 
évaluer l’application de textes réglementaires comme en 2005 l’enquête visant à établir un bilan 
interministériel sur les mesures de traitement et de prévention contre le risque amiante dont l’exploitation 
se prolongera en 2006. 
La mise en place de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) et les projets de 
modernisation de la fonction publique conduiront le bureau à revoir en 2006 plusieurs de ses enquêtes 
pour y intégrer de nouveaux indicateurs de gestion des ressources humaines.  
 

La décentralisation, le transfert d’emplois de l’État vers la territoriale, la mobilité recherchée d’une 
administration à l’autre conduisent à poursuivre l’analyse de l’emploi sur les trois fonctions 
publiques. Aussi en 2006, dans le cadre de l’observatoire de l’emploi public se poursuivront les 
études sur la localisation de l’emploi public, sur la mobilité et sur l’évolution des qualifications et des 
métiers pour éclairer la politique de gestion des effectifs et des compétences. Des travaux sur les 
recrutements, la résorption du travail précaire ou l’égalité professionnelle nourriront l’évaluation des 
politiques interministérielles. L’analyse de l’emploi par grande filière professionnelle sera approfondie 
dans ce cadre. 
 
Par ailleurs, avec l’exploitation de l’enquête sur l’aménagement et le temps de travail, le bureau 
développera des travaux pour améliorer la connaissance de l’organisation et des conditions de 
travail dans la fonction publique. Ainsi en 2006 la DGAFP lancera une nouvelle enquête sur les 
absences pour maladie et participera à l’enquête changement organisationnel et informatisation qui sera 
étendue, à titre expérimental, à la fonction publique. 
 
Enfin en 2006, la mise en place d’un noyau commun aux systèmes d’information des ressources 
humaines des ministères devra permettre d’alimenter un infocentre fonction publique progressivement 
utilisé pour les études et analyses sur la fonction publique. Il devrait à terme se substituer à plusieurs des 
enquêtes administratives réalisées auprès des ministères. 

2. Travaux nouveaux 

2.1 Enquêtes nouvelles ou rénovées 
- nouvelle enquête auprès des ministères sur les absences pour maladie dans la fonction publique de 
l’État. L’élaboration du questionnaire se fera en 2005 en tirant profit de l’expérience de l’enquête ARTT de 
2004. 
- rénovation de l’enquête positions statutaires dans le cadre de la LOLF 
- rénovation de l’enquête sur les bénéficiaires de la loi handicapés : le questionnaire sera modifié pour 
tenir compte de la loi de février 2005 sur l’emploi des travailleurs handicapés dans la fonction publique de 
l’État. 

 
2.2 Exploitations nouvelles 
- étude de l’organisation du temps de travail à partir de l’enquête ARTT. 
- analyse de l’emploi public à partir du système d’information sur les trois fonctions publiques. 
- analyse de l’évolution des rémunérations. 
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3. Opérations répétitives 

3.1 Enquêtes annuelles auprès des directions de personnel 
L’ensemble de ces enquêtes portent sur le champ de la fonction publique de l’État et sont dans la mesure 
du possible régionalisées : 

- la formation professionnelle des agents de l’État  

- les recrutements de la fonction publique de l’État 

Le recensement porte sur l’ensemble des recrutements par concours et examens de titularisations de 
l'année antérieure, la sélectivité des concours et le profil des candidats recrutés. Des informations 
complémentaires permettent maintenant de localiser les concours déconcentrés. 

- les accidents du travail et les maladies professionnelles 

- les emplois de direction et d'inspection générale (part des femmes) 

L’enquête couvre maintenant les trois fonctions publiques. 

- la place des femmes dans les jurys de concours 

- la place des femmes dans les organismes consultatifs 
 
3.2 Exploitation de fichiers et de documents administratifs 
- dernière exploitation des "verts" budgétaires (annuelle) 

- exploitation des procès-verbaux des commissions administratives paritaires centrales (annuelle sur la 
période des 3 années précédentes) 

- exploitation des systèmes d’information sur les agents de l’État, des collectivités territoriales et des 
hôpitaux : 

Le bureau des statistiques exploite un fichier résultant du système d’information de l’INSEE sur les agents 
de l’État, celui de l’enquête auprès des collectivités territoriales et de celui de l’enquête de la DREES sur 
les établissements de santé. 

Ces fichiers constituent une source essentielle pour les études. 

4. Allégement de la charge statistique des entreprises 

Non concerné. 

5. Aspects particuliers du programme 

5.1 - Aspects « régionaux et locaux » 
- Etude sur l’emploi des trois fonctions publiques par département pour éclairer la politique de 
ressources humaines des pouvoirs publics dans le cadre de la décentralisation. 
 
- Régionalisation progressive de l’ensemble des enquêtes sur la fonction publique de l’État en 
commençant par celle portant sur les recrutements. 
 
5.2 - Aspect « environnement » 

Rien à signaler 
 
5.3 - Aspects « européens » 
Rien à signaler 
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6. Liste des publications 

Les résultats détaillés de chaque enquête font l’objet d’un rapport spécifique (Résultats) transmis aux 
directeurs de personnel et aux organisations syndicales. Certains sont présentés aux commissions 
paritaires ad hoc. Les résultats synthétiques sont présentés au Conseil Supérieur de la Fonction Publique 
puis publiés dans le rapport annuel de la fonction publique : faits et chiffres (à l'automne de chaque 
année). Les études sur les trois fonctions publiques alimentent le rapport de l’observatoire de l’emploi 
public. 
 
Des synthèses sont diffusées sous forme de 4 pages « Point Stat » : 
- « Les femmes dans  l’encadrement supérieur des trois fonctions publiques en 2003», à paraître 
- « Les recrutements externes dans la fonction publique de l’État en 2003 » (à paraître) 
- « Mobilité et retour au pays des fonctionnaires  » n°6 2005 
- « L’insertion professionnelle des travailleurs handicapés en 2003 RésulStats n°11-2005 
 
Autres publications : 
- « l’emploi public est tiré par le fonction publique territoriale » Économie et statistique 2004 
- « La localisation de l’emploi public » rapport 2004-2005 de l’OEP 
- « Situation des attachés dans l’administration » septembre 2004. 

7. Suivi des travaux prévus au programme à moyen terme 2004-2008 

Pas de modification importante par rapport à ce qui a été déjà présenté à l’exception de deux 
enquêtes ponctuelles réalisées en 2005 : l’une pour dresser un bilan interministériel des mesures de 
traitement et de prévention contre le risque amiante, l’autre pour mesurer les moyens consacrés aux 
mutuelles par la fonction publique de l’État suite à la directive européenne. 
 
La mise en place d’un infocentre fonction publique au cours de l’année 2006 va modifier les conditions de 
recueil de l’information et permettra à terme des études et analyses plus précises de l’emploi public. 
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Centre d’études et de recherches sur les qualifications (CEREQ) 
Département Entrées dans la vie active 
 
 
 

1. Exposé de synthèse 

Le passage d’enquêtes de cheminement segmentées par niveau de formation à l’interrogation unique 
d’une génération de sortants de formation initiale (au sens du bilan formation-emploi) représente une 
inflexion importante du système statistique d’observation de l’insertion professionnelle au CEREQ. 
L’enquête Génération 92 a amorcé ce nouveau dispositif qui rend possible des exploitations 
correspondant à de fortes attentes des utilisateurs (comparaison d’indicateurs d’insertion standard 
selon le diplôme, le domaine de formation ; entrée des débutants dans les différentes catégories 
sociales ou familles de professions ; entrée des débutants dans les secteurs d’activité). 
Depuis l’automne 1999, le CEREQ a travaillé à la mise en cohérence de l’ensemble de son système 
d’enquêtes sur l’insertion professionnelle, en tenant compte de l’apport de l’enquête “génération 92”. 
Le souci de produire périodiquement des résultats comparables a conduit à la réalisation régulière 
d’enquêtes de type “ génération ”. 
 
On peut distinguer deux finalités principales pour ces enquêtes : 
- produire des données standards, dans un délai relativement court après l’interrogation, et 
comparables d’une enquête à l’autre, dans une perspective d’aide à la décision. Les indicateurs 
utilisés sont des indicateurs d’état (taux d’emploi, taux de chômage, PCS….) et de parcours mis au 
point au cours de l’exploitation de “ génération 92 ”.   
- contribuer à la compréhension des processus d'insertion en mettant l’accent sur une analyse 
approfondie des parcours et des premières mobilités sur 5 à 7 ans après la sortie du système éducatif. 
Une hypothèse envisageable, qui placerait la France dans une logique voisine de celle de certains de 
ses partenaires européens, pourrait même être de prévoir une troisième interrogation partielle à 10 
ans, permettant d’aller vers du longitudinal long. 
 
Par rapport au précédent dispositif d’enquête, les enquêtes “ génération ” intègrent les préoccupations 
particulières touchant à la mesure statistique de l’impact des politiques d’emploi, jusque-là traitées 
dans le cadre d’enquêtes spécifiques (panels jeunes). 
Les enquêtes génération s’enchaînent au rythme d’une génération nouvelle de sortants tous les trois 
ans : 
- une enquête  génération pleine (40 000 questionnaires environ), en deux étapes : 

. une première interrogation à trois ans après la sortie du système éducatif, principalement tournée 
vers la production d’indicateurs et des usages institutionnels ; 
.. des ré-interrogations à 5, à 7 ans (voire 10 ans) plus centrées sur les usages analytiques 
(notamment sur la question des parcours, des mobilités sur moyen terme) et permettant entre autre 
d’approfondir certains constats de la première étape (par exemple sur les insertions les plus 
problématiques).   

- une enquête “ mini-génération ” reproduisant sur une taille plus réduite (10 000 questionnaires 
environ) l’interrogation à trois ans de la génération pleine. 
 
On va donc vers l’enchaînement suivant : génération 98 (avec plusieurs interrogations) ; mini-
génération 2001, génération 2004 (avec plusieurs interrogations), mini-génération 2007, …  
 
Ce dispositif doit permettre aussi de répondre à des demandes d’extensions nationales ou régionales 
portant sur les jeunes issus de certains niveaux formation, de certaines spécialités de formation ou sur 
des jeunes ayant bénéficié de certaines mesures pour la formation. Les échantillons peuvent donc être 
élargis en conséquence, plutôt sur les « mini-génération » pour des raisons techniques. 
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2. Travaux nouveaux ou rénovés pour 2006 

Génération 2004, constitution de la base de sondage 
 
Aucune enquête téléphonique n’est prévue en 2006 mais plusieurs opérations préliminaires à la 
réalisation de l’enquête auprès de la Génération 2004 sont prévues. La constitution de la base de 
sondage des jeunes présumés sortis de formation initiale en 2004 a été lancée en 2005 et va se 
poursuivre. Si elle est suffisamment avancée, l’envoi d’un petit questionnaire postal sera effectué en 
2006 auprès d’un échantillon de jeunes. L’objectif de cette opération est en outre de repérer les jeunes 
qui ont poursuivi des études en 2004-2005 et qui sont « hors champ » et d’améliorer l’information 
concernant leurs coordonnées téléphoniques.  
 
Exploitations de Génération 1998 
 
Une troisième interrogation de la génération 1998 (sept ans après leur sortie de formation initiale) aura 
lieu à l’automne 2005. L’exploitation de cette nouvelle interrogation aura lieu en 2006. 

3. Opérations répétitives 

Néant 

4. Allégement de la charge statistique des entreprises 

Sans objet 

5. Aspects particuliers du programme 2004 

5.1 Aspects régionaux et locaux 
Néant 
 
5.2 Aspects environnement 
Néant 
 
5.3 Aspects européens 
Néant 

6. liste des publications 

Bref - Lettre mensuelle d’information sur les travaux du CEREQ 
- « Pourquoi changer de région en début de vie active». V. Roux, BREF CEREQ n° 210 juillet-août 
2004 
- « Lorsque le processus d'insertion professionnelle paraît grippé». V. Mora, BREF CEREQ n° 206 
mars 2004  
- « Les jeunes issus de l'immigration. De l'enseignement supérieur au marché du travail». FRICKEY 
Alain -, MURDOCH Jake, PRIMON Jean-Luc, BREF CEREQ n° 206 février 2004  
- « Les jeunes « sans qualification » Un groupe hétérogène, des parcours divers ». C. Gasquet BREF 
CEREQ n° 202 novembre 2003  
- « Les jeunes qui sortent sans diplôme de l’enseignement supérieur ». G. Thomas, BREF CEREQ n° 
200 septembre 2003  
- « Quelle utilité les cap et bep tertiaires ont-ils aujourd'hui ? ». T. Couppié, A. Lopez, BREF CEREQ n° 
196 avril 2003  
- « L'enseignement supérieur professionnalisé. Un atout pour entrer dans la vie active ? » J-François 
Giret, Stéphanie Moullet, Gwenaelle Thomas, n° 195 mars 2003  
- “  Géographie de l’insertion – Plus de difficultés dans les régions du Nord et du Sud ”. D. Martinelli, 
BREF CEREQ n° 186, mai 2002.  
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- “  Génération 98 – A qui a profité l’embellie économique ? ”. D. Epiphane, JF Giret, P. Hallier, A. 
Lopez, JC. Sigot, BREF CEREQ n° 181, décembre 2001.  
 
Ouvrages 
- “  Quand l’école est finie…Premiers pas dans la vie active de la Génération 98 “ . Céreq, 2002 
- “ De l’enseignement supérieur à l’emploi : les trois premières années de vie active de la 

Génération 98 “ , J-F. Giret, S. Moullet, G. Thomas. Céreq, Décembre 2002.  
-  “ Quand les jeunes entrent dans l’emploi “   coordonné par M. Arliot et H. Eckert, La Dispute 2002 
 
Revues 
« De l'école à l'emploi. » Les débouchés filière par filière. Quelles formations pour quel métier. Le lien 
formation-emploi analysé par quinze spécialistes.  ALTERNATIVES ECONOMIQUES, janvier 2005, 
Hors-série pratique n° 17, 144 p. 
 
« Ces territoires qui façonnent l’insertion », Dossier, FORMATION EMPLOI, juillet-septembre 2004, n° 
87, pp. 45-62 
 
Tableaux statistiques sur le site web du Céreq 
 
Génération 98 – indicateurs standard d’insertion par diplôme – décembre 2002. 

7. Suivi du programme à moyen terme 1999-2003 

 

Thème et 
opérations 

Unité respon-
sable Suivi Observations 

Dispositif 
rénové 
d’observation 
des entrées 
dans la vie 
active 

CEREQ -Départ. 
Entrées dans la 
vie active 

- Génération 2001 :  achevé 
- 3e interrogation de Génération 

98 : en préparation  
- Génération 2004 : en préparation 

La génération 98 
fera l’objet de 
quatre 
interrogations : 
2001, 2003, 2005 
et 2008. 
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Centre d’études de l’emploi - CEE 
 
 
 

1 – Synthèse 

Le CEE n’est pas à proprement parler un organisme producteur. Il participe cependant directement à 
l’élaboration de sources statistiques en co-production avec les services spécialisés ou la coordination 
d’ensembles d’acteurs ou de prestataires (en 2006, l’enquête COI –Changements organisationnels et 
informatisation-, enquête SIP – Santé, itinéraires professionnels -), mais aussi indirectement par ses 
capacités d’expertise qui conduisent ses chercheurs à réaliser des post-enquêtes ou retours sur le 
terrain suite à une enquête statistique afin d’évaluation, ou à participer à des groupes de pilotage 
d’enquêtes (en 2006, le CEE contribuera aux suites des enquêtes OFER et SUMER de la DARES, et 
de l’enquête « relations de coopération au travail dans les établissements de santé » de la DREES ; il 
participera à l’enquête « perception subjective des salaires » de la DARES). Ce sont les actions qui 
seront conduites à ces différents titres en 2006 qui sont rapportées dans les rubriques de « travaux 
nouveaux ou rénovés », suivies pour mémoire d’un bref exposé sur l’utilisation des sources au CEE. 

2 – Travaux nouveaux ou rénovés 

2.1 –  Participation à l’élaboration de sources statistiques (coordination, coproduction) 

L’enquête « Changements organisationnels et Informatisation » (COI) 
Il s’agit d’un dispositif d’enquêtes couplées entreprises / salariés, développé et réalisé au sein d’un 
consortium qui réunit l’INSEE, la DARES, CEE, le SESSI, le SCEES et le SESP. Le volet 
« entreprises » de l’enquête cherche à cerner la manière dont l’entreprise mobilise les outils de gestion 
de l’organisation du travail et des ressources humaines et les outils techniques couramment regroupés 
sous les termes de TIC (Technologies de l’Information et de la Communication). La collecte auprès 
des salariés apporte une information complémentaire à l’information « entreprises » sur les 
caractéristiques organisationnelles des postes de travail et sur les usages des TIC. Cette enquête 
permet d’évaluer les effets des nouvelles formes de management sur le travail. Sa mise en relation 
avec d’autres sources sur les entreprises permet d’étudier les performances productives et les besoins 
de main d’œuvre associés aux nouvelles formes d’organisation. 
Les volets « salariés » et « entreprises » ont reçu leur avis d’opportunité favorables rendus par le CNIS 
respectivement les 30 septembre 2004 (interformation statistiques sociales) et 8 octobre 2004 
(interformation statistiques d’entreprises). Un dossier sera déposé pour l’obtention du label d’intérêt 
général et de qualité statistique du CNIS en 2005. L’année 2005 est principalement consacrée à 
l’élaboration des questionnaires et à leurs tests. La collecte du volet « entreprises » viendra ensuite fin 
2005/début 2006 puis la collecte du volet « salariés » au dernier trimestre 2006. 
Par rapport à l’édition 1997, le dispositif d’enquêtes est partiellement renouvelé. Le volet 
« entreprises » est articulé à une enquête européenne sur les Technologies de l’Information et des 
Communications (enquête TIC). Le champ de l’enquête est étendu au delà de l’industrie aux secteurs 
de la construction, des transports, du commerce et des services, ainsi qu’aux entreprises de 20 à 50 
salariés et aux salariés précaires. Le questionnement de l’enquête est renouvelé. 
L’enquête 2006 est élaborée au travers de quatre structures : le comité de coordination COI-TIC qui 
met au point la stratégie de l’enquête, discute du partage du travail et des problèmes à résoudre ; le 
comité de pilotage-concertation du volet « salariés » COI qui élabore le questionnaire « salariés » et le 
comité de pilotage-concertation du volet « entreprises » COI-TIC qui élabore le questionnaire 
« entreprises ». La réunion méthodologique met au point la méthode de sondage à deux niveaux 
« entreprises » et « salariés ». L’INSEE organise et finance la collecte auprès des entreprises. La 
DARES finance la collecte auprès des salariés. Celle-ci est organisée conjointement par la DARES et 
la Direction des Statistiques Démographiques et Sociales. Les autres Services Statistiques Ministériels 
participent au comité de coordination et interviennent dans les phases de conception, de test et 
d’exploitation du dispositif d’enquête. 
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Le rôle spécifique du Centre d’Etudes de l’Emploi est d’organiser la conception de l’enquête et la 
coordination du dispositif en vue du couplage entreprise/salariés.  

 
L’enquête « Santé – itinéraires professionnels » (SIP) 
A la suite du bilan des sources quantitatives dans le champ de la santé et des itinéraires 
professionnels (réalisé au CEE à la demande de la DREES et de la DARES), la conception d’un outil 
complémentaire à l’existant avait été entreprise. En étroite collaboration avec l’INSEE, la DREES et la 
DARES, le CEE poursuit la mise au point du questionnaire. Il a notamment la charge d’animer le 
comité scientifique constitué sur ce projet et d’œuvrer à la mise au point du protocole de l’enquête qui 
guidera la formation des enquêteurs et la production des fichiers de données. Après avoir sollicité un 
avis d’opportunité du CNIS, dans le courant de l’année 2005 un dossier sera déposé pour l’obtention 
du label d’intérêt général et de qualité statistique du CNIS.  
L’enquête se déroulera à la fin 2006, sauf si des impératifs de l’INSEE conduisaient à retarder cette 
échéance d’un trimestre. L’échantillon enquêté, prévu pour représenter une population générale âgée 
de 20 à 74 ans, est établi à partir de l’ « échantillon démographique permanent » de l’INSEE. Il 
bénéficiera ainsi des éléments d’informations rétrospectifs et prospectifs issus de l’état civil et des 
recensements successifs. 
 
2.2 –  Interventions à titre d’expert, pré enquête, post enquêtes 

. Le CEE participe au Groupe d’exploitation de l’enquête OFER (offre d’emploi et recrutement) 
pilotée par la DARES. 

. Contribution au projet d’enquête sur la perception subjective des salaires (DARES). L’enquête se 
déroulera fin 2006 et en 2007. 

. Sur convention avec la DARES, le CEE réalisera en 2006 une post enquête du dispositif SUMER 
(Surveillance médicale des risques professionnels) auprès de salariés et d’établissements employeurs, 
destinée à éclairer le thème : « travail soutenable et restructurations ». 

. Après avoir contribué au Comité de pilotage, le CEE réalisera une post enquête à l’enquête sur les 
relations de coopération au travail dans les établissements de santé de la DREES. 

 
2.3 –  Au titre d’utilisateur : 

Outre les différents fichiers des enquêtes auxquelles il aura contribué et les fichiers appariés aux 
fichiers de l’enquête COI, le CEE utilise couramment l’enquête sur l’emploi et différentes enquêtes 
complémentaires associées, ainsi que les enquêtes REPONSE, l’enquête « Histoires de vie 2003 » et 
différents fichiers d’origine administrative. En 2006, le CEE travaillera particulièrement sur l’enquête 
complémentaire « conditions de travail » et probablement sur les fichiers d’origine administrative sur 
les quatre contrats du plan de cohésion sociale. 

3 – Opérations répétitives 

Néant 

4 – Allègement de la charge statistique des entreprises 

Sans objet au CEE 

5 – Aspects particuliers du programme 2005 

5.1 – Aspects « régionaux et locaux » 

Ces aspects sont abordés essentiellement dans le cadre de l’utilisation de sources nationales, en 
particulier de différents fichiers administratifs dans le cadre des travaux d’évaluation des politiques 
publiques. Ces travaux peuvent conduire à la production de statistiques et d’indicateurs aux niveaux 
locaux, notamment les Zones d’emploi et les Zones urbaines sensibles.  
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5.2 – Aspects « environnement » 

Sans objet au CEE 
 
5.3 – Aspects « européens » 

Le volet « entreprises » de l’enquête COI est articulé à une enquête européenne sur les Technologies 
de l’Information et des Communications (enquête TIC) 
Le CEE intervient aussi sur le projet « Statistiques européennes sur l’organisation du travail ». 
Au titre d’utilisateur, les fichiers individuels du panel européen des ménages, ainsi que les Labour 
Force Cost Surveys et la base SESPRO d’EUROSTAT seront utilisés pour des travaux liés à divers 
appel d’offres européens. 
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Agence nationale pour l’emploi - ANPE 
Direction des études, de l’évaluation et des statistiques 
 

1 –L’OBSERVATOIRE DE L’ANPE EN 2006 

Né en 1998, l’Observatoire de l’ANPE a pour objectif de mettre à profit le capital d’information sur le 
marché du travail, extrêmement riche, dont l’Agence dispose « naturellement » de par son rôle de 
médiateur. En analysant et en diffusant cette information, la Direction des Etudes, de l’Evaluation et 
des Statistiques entend tirer des enseignements utiles au réseau de l’ANPE comme à ses partenaires 
institutionnels. 
 
L’Observatoire propose deux types de produits : 
1. des publications sous formes de « Cahiers » ou d’ « Essentiels », mises à disposition du public 
2. un colloque tous les deux ans intitulé « Les Entretiens de l’Emploi », dont la cinquième édition aura 

lieu en 2007. 
 
Le travail d’études et de publication statistique diffusé dans les publications de l’Observatoire porte sur 
trois champs de préoccupations : 
1 - l’activité et l’emploi : l’évolution et les modalités de l’offre de travail ; 
2 - le marché du travail et les marchés du travail par métier : équilibres, déséquilibres et 
intermédiation ; 
3 - la connaissance des publics : les demandeurs et leurs trajectoires. 
 
Sur tous ces champs, le programme de travail pluriannuel de l’Observatoire poursuit deux objectifs : 

- le développement d’une production d’études et de statistiques récurrentes fondée sur des 
enquêtes périodiques ou sur des exploitations statistiques des bases de données de 
l’Agence ; 

- l’approfondissement chaque année d’un ou deux thèmes particuliers donnant lieu à des 
productions exceptionnelles de données ou d’études. 

 
I.1 – Statistiques et enquêtes récurrentes. 
 
En 2006 la production d’information statistique récurrente devrait comprendre principalement : 
 

- pour mémoire : la publication sous double timbre DARES-ANPE des statistiques mensuelles 
du marché du travail dans la Série Premières Informations de la DARES ; 

- la poursuite de la publication sous double timbre DARES-ANPE de statistiques trimestrielles 
sur les tensions sur le marché du travail (dans la série Premières Synthèses) ; 

- la publication trimestrielle de données d’enquête sur la reprise d’emploi des demandeurs 
sortis. Issues d’une enquête co-produite par la DARES et l’ANPE chaque trimestre depuis juin 
2001, ces données viennent compléter la statistique du marché du travail. Chaque mois, la 
publication des flux sortants du chômage par motif laisse apparaître l’imprécision de 
l’information statistique construite sur les seules bases administratives : plus de la moitié des 
sorties sont sans motif défini (demandeurs absents au contrôle). L’enquête fournit des 
estimations trimestrielles des véritables motifs de sortie et ce, de façon à éclairer plus 
précisément la question centrale de la reprise d’emploi tant quantitativement que 
qualitativement (type de contrat, type d’emploi…). 

- la réalisation d’une enquête annuelle 
* rénovée sur les anticipations des entreprises en matière d’activité et d’embauche        
 * et, avec l’Unédic, sur les besoins de main d’œuvre. 

- une étude annuelle intitulée “ Les métiers qui bougent ”. Cette publication analyse des 
indicateurs d’évolution des familles professionnelles, construits sur la base du fichier historique 
des demandeurs d’emploi et permettant d’apprécier l’évolution des marchés du travail par 
métier en termes de fluidité, de rotation, d’insertion ou de précarité ; 
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- le développement de “ portraits statistiques ” par catégories de publics de demandeurs 
d’emploi (jeunes, femmes, handicapés, bénéficiaires du RMI, seniors, cadres,…). 

 
I.2 – Etudes ponctuelles et travaux d’évaluation 
 
Le programme de travail pour l’année 2006 n’est pas encore stabilisé. Pour autant, quelques 
orientations peuvent d’ores et déjà être mentionnées.  
 
Autour de la demande d’emploi et du marché du travail : 

�� approfondissement de la connaissance du phénomène de récurrence ; 
�� investigation autour de la pratique des activités réduites ; 
�� devenir des personnes radiées ou absentes au contrôle. 

 
Autour du suivi et de l’évaluation du Pap : 

�� poursuite des études économétriques sur l’impact des prestations : travaux 
complémentaires sur la performance des prestations en intégrant les coûts des 
prestations. 

�� évaluation des expérimentations en cours sur les parcours différenciés. Effets des suivis 
différenciés selon les parcours P1 et P3. L’analyse de ces effets sera notamment axée sur 
les questions de taux de reclassement différenciés, les taux de sortie ainsi que les délais 
d’une éventuelle réinscription. 

�� travaux sur les effets de la mise en place du suivi mensuel des demandeurs d’emploi. 
Influence de l’instauration d’un suivi mensuel des demandeurs d’emploi à la fois sur 
l’intensité de la recherche d’emploi de ces derniers et à la fois sur les vitesses de sortie du 
chômage et les effets en terme de récurrence. 

�� travaux sur la mise en œuvre et l’impact des plans d’action spécifique vis-à-vis des publics 
et les accompagnements renforcés. Plusieurs types d’accompagnement renforcés ciblés 
sur des publics demandeurs d’emploi spécifiques sont mis en œuvre. Des études sur 
l’impact de cet accompagnement en terme de prestations reçues et de reprise d’emploi 
(vitesse de reclassement notamment) seront menées, en particulier sur les publics 
bénéficiaires de l’ASS, reçus individuellement et sur les adhérents à la convention de 
reclassement personnalisé (CRP). 

�� efficacité comparée des différents modes d’intermédiation. L’analyse entreprise par le 
Cerc dans le cadre du rapport sur les dispositifs d’aide au retour à l’emploi sera prolongée 
en 2006. Elle portera sur l’efficacité comparée de l’accompagnement des demandeurs 
d’emploi selon qu’ils sont pris en charge par l’Anpe ou l’un de ses co-traitants (Apec, Cap 
Emploi et Mission locale) en fonction des caractéristiques des bénéficiaires et, du type de 
prestations dont ils bénéficient. 

�� orientation, coordination et coopération dans le cadre de la co-traitance et de la sous-
traitance. En premier lieu, cette étude a pour ambition de faire la part des prestations 
sous-traitées, de décrire les caractéristiques des publics selon l’orientation dont ils 
bénéficient puisque tous les demandeurs d’emploi pouvant être orientés vers un sous-
traitant ne le sont pas, de comparer les prestations reçues dans le cadre de cette sous-
traitance et de voir quelle offre de service reste à la charge de l’Anpe. En second lieu, une 
étude des modalités d’orientation et des modes de coordination et de coopération entre 
l’Anpe et ses co-traitants sera menée. 

�� retour à l’emploi des plus de 45 ans. La contribution Delalande est une taxe visant à 
dissuader les entreprises de licencier les personnes de plus de 50 ans. Parmi les effets 
pervers soulignés par certaines études, figure celui consistant à éviter l’embauche d’un 
travailleur âgé afin de ne pas devoir éventuellement s’acquitter de cette taxe. Dans cette 
même perspective, l’analyse proposée ici a pour objectif d’évaluer les effets de cette 
contribution sur les taux de retour à l’emploi des travailleurs de plus de 45 ans. 

 
Autour des recrutements : 

�� exploitations de l’enquête Dares, Cee, Anpe sur les « offres d’emploi et les 
recrutements ». En particulier, des études seront menées autour de l’analyse relative des 
canaux de recrutements et des difficultés de recrutements. 

 
Autour du suivi des politiques de l’emploi : 

�� travaux sur les effets des mesures de la politique de l’emploi du Plan de cohésion sociale. 
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2 – TRAVAUX NOUVEAUX POUR 2006 (dont travaux d’évaluation) 

Cf. I.2. 

3 – OPERATIONS REPETITIVES 

Les productions statistiques récurrentes seront poursuivies (cf.partie I). Sauf mention contraire, elles 
sont annuelles : 

�� statistiques mensuelles du marché du travail (DARES/ANPE); 

�� indicateurs trimestriels sur les tensions sur le marché du travail  (DARES/ANPE); 

�� enquête anticipations des entreprises ; 

�� les métiers qui bougent ; 

�� portraits statistiques des demandeurs d’emploi ; 

�� enquête trimestrielle sur les sorties du chômage. 

4 – ALLEGEMENT DE LA CHARGE STATISTIQUE DES ENTREPRISES 

Sans objet pour l’ANPE. 

5 – ASPECTS PARTICULIERS DU PROGRAMME 2006 

5.1 Aspects régionaux ou locaux 
Pas d’évolution. 
 
5.2 Aspects environnements 
Sans objet. 
 
5.3 Aspects européens 
Pas de programme établi. 

PARTIE 6 – LISTE DES PUBLICATIONS A PARAITRE EN 2005 et 2006 

INTITULE SORTIE  
Le chômage des personnes handicapées : portrait statistique Octobre 2005 
Les Actes des quatrièmes Entretiens de l’Emploi : migrations internationales et gestion de 
l’emploi - Cahier Octobre 2005 
Le chômage des plus de 50 ans : portrait statistique Novembre 2005 
Le chômage des métiers du spectacle  Novembre 2005 

Les anticipations des entreprises –  Enquête novembre 2005 2006 
Les métiers qui bougent - Cahier 2006 
La récurrence du chômage : portrait statistique 2006 
Le chômage des cadres : portrait statistique 2006 
Le chômage des bénéficiaires du RMI : portrait statistique 2006 
Les sorties du chômage  2006 
 

PUBLICATIONS SOUS DOUBLE-TIMBRE DARES-ANPE 
 

INTITULE Série 

Le marché du travail (mensuel) Premières Informations 
Les tensions du marché du travail (trimestriel) Premières Informations 
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Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) 
Observatoire de l’emploi territorial 
 
 
 

1. Exposé de synthèse 

L’action du Centre National de la Fonction Publique Territoriale « CNFPT » se situant sur le champ du 
recrutement, de l’emploi et de la formation professionnelle, l’établissement a développé, depuis 1991, 
l’observation et l’anticipation sur les emplois, les métiers et la formation des territoriaux. 

L'observatoire de la fonction publique territoriale met en œuvre le programme des études nationales :  
- décidé par les instances délibérantes du CNFPT (commission emploi et prospective, conseil national 
d’orientation et conseil d’administration), 
- élaboré et validé par la formation spécialisée n°1 du conseil supérieur de la Fonction Publique 
Territoriale. 

A l'instar des programmes annuels précédents, cette proposition pour l'année 2006, se fonde sur deux 
orientations générales qui visent à : 

�� consolider les partenariats avec le Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale 
(conformément à l’article 11 de la loi du 26 janvier 1984, les capacités d’observation, d’analyse et 
de prospective du CNFPT contribuent à donner au CSFPT les moyens de son action), la Direction 
Générale des Collectivités Locales, l'INSEE, la Direction Générale de l'Administration et de la 
Fonction Publique et notamment l'observatoire de l'emploi public, les associations d'élus... ; 

�� renforcer la fonction d’observation et de prospective au service des missions de l’établissement. 

2. Travaux nouveaux pour 2006 

2.1 Enquêtes nouvelles 
�� Enquêtes statistiques régionales sur les emplois territoriaux par secteurs d'activités (en 

partenariat avec l'INSEE) : Aquitaine, Auvergne, Champagne-Ardenne, Limousin, Midi-
Pyrénées, Picardie, Provence Alpes Côte d’Azur.  

�� Enquêtes statistiques régionales sur les métiers territoriaux : Poitou-Charentes, Guyane, 
Réunion 

�� Observation des pratiques de formation des collectivités territoriales 

2.2 Autres travaux statistiques nouveaux ou rénovés 
�� Perspectives démographiques de la FPT : mise à jour des tendances. 
�� Mise à jour du répertoire des métiers territoriaux. 
�� Police municipale : recensement des effectifs et caractérisation des services. 
�� Suivi des emplois aidés dans les collectivités territoriales « contrats avenir, apprentissage, 

PACTE… » (convention avec la DGEFP) 
�� Enquête sur la parité hommes / femmes dans la FPT : mise à jour. 

3. Opérations répétitives 

�� L’enquête de conjoncture  sur l’emploi territorial n°11 
Cette enquête retrace, tous les ans et avec un délai de fabrication de trois mois, la situation et les 
grandes tendances de l’emploi territorial. Elle se fonde sur les réponses téléphoniques d’un panel de 
2 500 collectivités. 
 

�� Synthèse des bilans sociaux 2003 et 2005 
Réalisée à la demande du conseil supérieur de la fpt et en partenariat avec la DGCL. 
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�� Livrets statistiques sur les cadres d’emplois de catégorie A, B et C relevant des compétences 

du CNFPT et des CDG. 
Ils présentent, chaque année, sous forme de fiches, pour les cadres d’emplois de catégorie A et B, des 
indicateurs chiffrés sur les effectifs, les concours, les vacances et offres d’emplois… 
 

�� Bilan annuel de l'application de la Loi Sapin (catégories A et B) : intégration directe et concours 
réservés. 

4. Allégement de la charge statistique des entreprises (collectivités territoriales) 

�� Dématérialisation de la collecte d’informations (formulaire en ligne pour les enquêtes de 
conjoncture) 

5. Aspects particuliers du programme 2006 

5.1 Aspects régionaux et locaux 
Les résultats des enquêtes et synthèses statistiques sont systématiquement déclinés par région 
administrative, par délégation régionale  « CNFPT » et éventuellement par département et mis à la 
disposition de l’échelon géographique régional. 

5.2 Aspects « Environnement » 
Rien à signaler 

5.3 Aspects européens 
Rien à signaler 

6. Liste des publications 

Toutes les publications de l’observatoire sont disponibles et téléchargeables sur le site : 
www.observatoire.cnfpt.fr  

http://www.observatoire.cnfpt.fr/
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Extraits de programmes statistiques 2006 
présentés à d’autres formations du CNIS 
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Formation Agriculture 
 
 
 
 
INSEE - Direction des statistiques d’entreprises 
Département de l’industrie et de l’agriculture - Division Agriculture 
 
 
En matière d’études, le travail de la division est, de façon permanente, largement consacré aux 
travaux d’appariement et à leur exploitation : appariement entre le RICA et la source fiscale ménages 
(IRPP) de façon à pouvoir étudier les revenus extérieurs des ménages agricoles ; appariement entre le 
RA 2000 et les fichiers fiscaux entreprises. Un nouvel appariement entre le Rica et l’IRPP étant réalisé 
en 2005 sur les revenus 2003, l’année 2006 sera en partie consacrée à son exploitation. Celle-ci 
devrait contribuer, avec d’autres études de la division ainsi qu’un certain nombre de contributions 
extérieures, à un ouvrage de la collection Référence (Insee) sur l’agriculture et les agriculteurs dont la 
rédaction commencera dès 2005. 
 
 
Caisse centrale de la mutualité sociale agricole (CCMSA) 
Direction des statistiques et des études économiques et financières 
 
La direction des Statistiques et des Etudes Economiques et Financières de la Caisse Centrale de la 
Mutualité Sociale Agricole (CCMSA) produit, valide et met à disposition les statistiques des régimes de 
sécurité sociale relevant du code rural. Ces statistiques font partie des éléments justificatifs financiers 
détaillés des recettes et des dépenses que doit fournir à sa tutelle la MSA en tant que gestionnaire 
d’un service public. Elles permettent également la réalisation de simulations nécessaire à l’évaluation 
de l’impact de mesures nouvelles économiques ou sociales. Pour cela, elle crée ou maintient des 
systèmes d’informations par branche de cotisations (salariées et non-salariées) et de prestations 
(maladie, famille, vieillesse et accidents du travail). 
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Formation Commerce, services 
 
 
 
Ministère des petites et moyennes entreprises, du commerce, de l’artisanat et 
des professions libérales 
Direction des entreprises commerciales, artisanales et de services 
Sous-direction des activités commerciales, artisanales et de services 
 
La Sous direction des études, des statistiques et des relations avec les organisations professionnelles 
a qualité de service statistique de ministère (SSM), au sein de la Direction du commerce, de l’artisanat, 
des services et des professions libérales (DCASPL). Pour ce qui concerne l’industrie, son rôle 
statistique porte, outre sur les TPE/PME, sur les entreprises artisanales, c’est à dire, pour l’essentiel, 
les « très petites entreprises industrielles » (moins de 20 salariés). 
 
La Sous direction n’effectue pas d’enquête statistique directement mais exploite les sources 
administratives ou les enquêtes existantes. 
 
Opérations répétitives : 
 

�� Exploitation des fichiers BIC, BNC,SUSE, FICUS, LIFI  
 

�� Exploitation des enquêtes d’entreprises, maintenance de la base de données FREE de la 
DCASPL 

 

�� Exploitation des fichiers DADS 
 

�� Exploitation des fichiers de l’UNEDIC 
 

�� Exploitation de l’enquête « Emploi »  
 

�� - Exploitation des fichiers de suivi de la politique de l’emploi de la DARES 
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Formation Démographie, conditions de vie 
 
 
 
Ministère de la culture et de la communication 
Département des études, de la prospective et des statistiques (DEPS) 
 
Les années précédentes ont été marquées par un investissement important pour développer la 
connaissance de l'emploi culturel et notamment de l'emploi dans le spectacle. Cet effort - conduit dans 
le cadre de la Commission permanente sur l'emploi (dite Commission Seibel) du Conseil national des 
professions du spectacle - sera poursuivi et les travaux statistiques correspondants deviendront 
annuels. 
En ce qui concerne les Pratiques culturelles un groupe de travail sera réuni en 2006 pour définir de 
nouvelles orientations à la fois thématiques et organisationnelles qui seront mises en œuvre en 2007 
 
�� Exploitations nouvelles de fichiers administratifs 
 
- Exploitation des DADS. 
Une exploitation de cette source a déjà été réalisée sur le seul secteur du spectacle - par la Division 
"Emplois et revenus" de l'INSEE, dans le cadre des travaux de la Commission Emploi du Conseil 
National des Professions du Spectacle (CNPS). L'extension de cette exploitation à l'ensemble des 
activités culturelles sera réalisée par le DEPS en 2005 et reconduite tous les ans. 
 
- Exploitation du fichier du Guichet Unique du Spectacle Occasionnel (GUSO) 
L'exploitation de ce fichier constitue une étape essentielle dans l'amélioration de la connaissance de 
l'emploi intermittent dans le spectacle. Elle s'inscrit en complément des données de la Caisse des 
Congés spectacles qui ne concerne que les employeurs professionnels du spectacle. 
 
 
�� -Exploitation de données d'enquêtes et de fichiers administratifs 
- Établissement de statistiques annuelles sur l’emploi culturel à partir de l'enquête Emploi de l'INSEE  
 
- Exploitation du fichier de la Caisse des Congés Spectacles pour développer la connaissance de 
l'emploi intermittent dans le spectacle: 

 
- Reconduction des exploitations annuelles de données administratives et professionnelles qui 
alimentent la base de données de statistiques culturelles (BDSC). 

Aspects particuliers du programme 

Aspects régionaux et locaux 
- Production annuelle à partir de 2006 de données régionales sur l'emploi dans le spectacle à partir de 
l'exploitation des fichiers nationaux des organismes professionnels réunis dans la Commission 
permanente sur l'emploi du CNPS. 
 
 
Institut national d’études démographiques (INED) 
 
Après collecte avec l’INSEE du volet ménages de l’enquête Familles et Employeurs en deux vagues 
(fin 2004 et mars 2005), l’Ined réalise la collecte du volet employeurs entre février et juillet 2005. 
L’originalité de cette enquête est de comporter deux volets : l’un auprès des ménages et l’autre auprès 
des employeurs. Elle a pour but de mieux comprendre les liens entre activités professionnelles et 
comportements familiaux des hommes et des femmes. Elle vise à éclairer les comportements 
familiaux par les contextes professionnels et trajectoires d’activité et à étudier comment les contextes 
familiaux sont pris en compte sur les différents lieux de travail. Le volet ménages est une enquête en 
face-à-face, réalisée en collaboration avec l’Unité de Méthodologie Statistique de l’INSEE, portant sur 
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les personnes de 25 à 44 ans et leurs conjoints éventuels. Le volet employeur est une enquête postale 
réalisée auprès des employeurs (établissements de 20 salariés et plus) des personnes interrogées 
dans le premier volet. Elle a donc lieu le plus rapidement possible après le volet ménages, dès 
récupération du fichier adresses des employeurs. L’enquête a obtenu l’avis d’opportunité du CNIS en 
2004 et a été examinée par le Comité du label le 5 avril 2004. Les travaux d’apurement, 
d’appariement, de pondération s’étendront jusqu’à début 2006, l’exploitation des données et leurs 
publications commenceront à partir de 2006. 
 
Dans le cadre du projet d’enquêtes « Generation and Gender Surveys» lancé en 2000 par la 
Population Activities Unit (PAU) de la Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe 
basée à Genève (UNECE), la même qui, il y a plus de dix ans, avait été l’initiatrice des enquêtes sur la 
fécondité et la famille (Fertility and Family Survey ou FFS), l’INED a été sollicité par la PAU pour 
participer à la conception de l’enquête GGS et notamment à l’élaboration du questionnaire. La mise en 
œuvre de l’enquête française est assurée conjointement par l’INED et par l’INSEE (division « Enquêtes 
et études démographiques »). Comme les enquêtes FFS, l’enquête « Etude des Relations familiales 
et intergénérationnelles », ou ERFI (version française de « Generation and Gender») est une 
enquête internationale centrée sur la description et l’explication de la dynamique de la construction de 
la famille, mais son approche a été élargie à plusieurs autres thèmes et notamment aux relations de 
genre et aux relations entre générations.  
La collecte est prévue en septembre et octobre 2005, auprès de 10 000 personnes de 18 à 79 ans. 
L’Ined a obtenu en 2004 l’avis d’opportunité pour cette enquête et le label d’intérêt général en février 
2005. Début 2006 aura lieu l’apurement-codage du fichier de données, dont l’exploitation commencera 
en avril 2006. Rappelons que l’enquête ERFI est conçue pour être un panel en trois vagues à trois ans 
d’intervalle. La seconde vague de l’enquête est donc a priori prévue pour 2008.  
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Ministère de la jeunesse, des sports et de la vie associative 
Direction du personnel et de l’administration 
Mission Bases de données et informations statistiques 
 
 
La mission « bases de données et informations statistiques » a un rôle traditionnel de service 
statistique ministériel dans le champ « jeunesse, sports et vie associative » (à l’occasion du dernier 
changement de gouvernement, le ministère a retrouvé le champ jeunesse1, qui faisait 
traditionnellement partie de ses attributions, auquel s’est adjoint le champ vie associative). Cette 
orientation se traduit par un développement articulé autour de plusieurs axes : favoriser la cohérence 
des dispositifs statistiques au sein du ministère (direction centrale et services déconcentrés), 
développer le dialogue et favoriser la cohérence des dispositifs statistiques avec les acteurs de l'étude 
du sport, extérieurs au ministère, animer les travaux d'élaboration des comptes économiques du sport, 
développer le dialogue avec les acteurs de l'étude de la vie associative, qu’ils soient au sein du 
ministère, qu’ils y soient rattachés ou qu’ils lui soient extérieurs. 
 
Sur le champ « statistique, études et évaluation », d’autres structures interviennent et notamment 
l’Observatoire national des métiers et de l’animation du sport (ONMAS) créé en mars 2002 auprès des 
ministres chargés de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur, et de la jeunesse et des 
sports, qui a pour mission « de conduire des enquêtes qualitatives et quantitatives en matière d’emploi 
et de formation dans le domaine des métiers de l’animation et du sport ».  
 
Travaux nouveaux  
Amélioration du suivi de l’emploi dans le domaine de compétence du ministère 

2005 étant consacré à l’analyse des différentes sources statistiques existantes : Enquête Emploi, 
DADS, SIRENE, 2006 doit être consacré à l’élaboration d’un dispositif de suivi statistique de l’emploi 
dans les domaines du sport, de l’animation culturelle et de la vie associative. Ce suivi doit s’articuler 
avec les données sur les diplômes délivrés par le ministère et permettre une analyse de l’adéquation 
de l’offre et de la demande de travail dans ces domaines. 
 
Opérations répétitives : 
Les emplois-jeunes du champ « Jeunesse et sports » 

Une exploitation d’un extrait du fichier CNASEA / DARES transmis trimestriellement par la DARES 
permet de repérer les catégories d’employeurs, la nature des contrats et le profil des bénéficiaires 
dans le champ « jeunesse et sports » tel qu’il a été défini par l’instance d’évaluation. 
Un dispositif analogue devrait s’ajouter pour le suivi des emplois CIVIS. 
 

                                                      
1 Au sein du gouvernement précédent, le champ jeunesse était rattaché au ministère en charge de l’éducation 
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Formation Éducation, formation 
 
 
 
Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche 
Direction de l’évaluation et de la prospective 
 
 
Travaux statistiques rénovés 
SIFA (Système d’information sur la formation des apprentis) : 
L’enquête sur support papier (dite enquête n 51) demande à chaque Centre de Formation d’Apprentis 
(CFA) de remplir des tableaux sur les effectifs d’apprentis selon les formations suivies, le sexe, 
l’origine scolaire, etc. Le nouveau système consiste pour les CFA à transmettre des fichiers 
individuels. Cela ouvre la possibilité de faire à la demande tous les croisements de critères possibles, 
et également de repérer les doubles entre fichiers d’élèves et fichiers d’apprentis. 
Les négociations avec chacune des Régions (qui ont la responsabilité de l’apprentissage) et la mise en 
place technique dans chaque CFA progressent. On estime à une dizaine les régions susceptibles 
d’envoyer des fichiers d’apprentis début 2006. 
 
Rénovation de l’enquête sur la validation des acquis de l’expérience dans les universités 
Après une étude menée en 2004 dans une quinzaine d’universités on sait mieux comment les 
universités ont pris en main la VAE, quels sont les circuits de gestion et de décision et à quels endroits 
on peut recueillir l’information la plus pertinente et la plus fiable. Après une confrontation des données 
recueillies dans les différents ministères (emploi, affaires sociales, agriculture…), et une harmonisation 
des concepts et de nomenclatures, la rénovation de l’enquête sera donc entreprise dès 2006.  
 
Opérations répétitives  
 

Thème 1 : effectifs d’élèves, d’apprentis et d’étudiants 
Collectes par questionnaire 

10 Les effectifs d’apprentis (enquête rapide) 
Sera remplacée progressivement par SIFA 

51 Les effectifs dans les centres de formation d’apprentis (CFA) (enquête détaillée) (pour les CFA 
ne fournissant pas de fichier informatique) 
Sera remplacée progressivement par SIFA 

27 Les écoles d’ingénieurs publiques et privées (pour les établissements hors SISE) 
 Sera supprimée après l’extension de SISE à ces établissements 

 
Thème 2 : personnels enseignants et non-enseignants 
Remontées de fichiers et collectes informatisées 
 

65 Le personnel rémunéré au titre du ministère de l’Éducation nationale (fichiers de paye)  
29 Les mouvements des corps d’instituteurs et professeurs des écoles : constat et prévisions 

(Application AGAPE) 
22 Le service des enseignants dans les établissements publics du 2nd degré (Application « Bases 

relais ») 
64 Les absences non remplacées des enseignants 

 

Thème 5 : vie scolaire et universitaire, examens, diplômes et bourses 
Remontées de fichiers et collectes informatisées 
 

4 Les résultats aux examens des enseignements technologiques et professionnel  
 

59 Les résultats du baccalauréat général, technologique et professionnel : (enquête rapide sur les 
résultats agrégés par académie) 

60 Les résultats du baccalauréat général, technologique et professionnel : (résultats au niveau 
individuel extraits de l’application OCEAN) 
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62 La validation des acquis professionnels dans l’enseignement professionnel et technologique 
67 La validation des acquis professionnels dans les établissements d’enseignement supérieur 

Thème 6 : formation continue 

Remontées de fichiers et collectes informatisées 
 

42 La formation continue des enseignants et des ATOS (applications AGAPE, AGORA, EPP, 
GAIA) 

63 Bilan des actions de formation continue dans les GRETA et les CAFOC (application STAGE qui 
sera remplacée en 2007 par PROGRE) 

6 Bilan des actions de formation continue dans l’enseignement supérieur 

Thème 7 : insertion, liaison formation-emploi 

Collecte par questionnaire 
 

74, 
75 

L’insertion professionnelle des jeunes sortis de l’enseignement scolaire ou de l’apprentissage 

 
 
Ministère de l’agriculture et de la pêche 
Direction générale de l’enseignement et de la recherche - DGER 
 
Enquête annuelle sur le cheminement scolaire et professionnel des élèves et des apprentis 
sortis de l’enseignement agricole : 
Enquête statistique auprès des ménages. Les enquêtés sont sortant d’environ 1 000 établissements et 
centres de formation d’apprentis (les établissements et centres existant sont exhaustivement 
concernés). Sont enquêtés en alternance les élèves et apprentis ayant préparé un BTA ou un 
BACCALAUREAT ou un CAPA, et les élèves et apprentis ayant préparé un BEPA ou un BTSA (année 
suivante). 
En 2006, le niveau interrogé sera celui du BEPA et du BTSA. L’enquête analyse le cheminement 
scolaire et professionnel des jeunes durant les 45 mois qui suivent une formation professionnelle 
agricole terminée en 2002. 
 
 
Centre d’études et de recherches sur les qualifications - CEREQ 
Département Production et usage de la formation continue (DFC) 
 
L’enquête CVTS-3, volet français de l’enquête européenne sur la formation professionnelle continue 
dans les entreprises sera réalisée en 2006. L’enquête sur les déclarations des dépenses de formation 
continue des entreprises (24-83) sera reconduite. Elle constituera l’un des moyens d’évaluation des 
effets de l’entrée en vigueur de la réforme de la formation professionnelle continue, l’année 2005 étant 
la première année pleine d’application de la réforme. 
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Formation Industrie, industries agricoles et alimentaires, énergie 
 
 
 
 
Ministère de la défense 
Observatoire économique de la défense (OED) 
 
Le recensement des agents de la Défense 
 

Dans le cadre du système d’information sur les agents des services publics coordonné par l’Insee, 
l’OED élabore annuellement un recensement exhaustif des agents civils et militaires du ministère de la 
Défense à partir des fichiers individuels de paye, et saisit ainsi certaines caractéristiques importantes 
de cette population (âge, sexe, statut familial, grade, rémunérations diverses, arme ou service, zone 
géographique, etc..). Ces données, collectées au niveau le plus fin, font l’objet d’exploitations et 
d'analyses systématiques (flux d'entrées-sorties, calculs de GVT) et d’une diffusion partielle, en ce qui 
concerne les données agrégées, vers les services fournisseurs ainsi que la Direction financière. 
Celles-ci sont largement reprises dans l’Annuaire statistique de la Défense.  
Une réflexion est actuellement menée au ministère de la défense pour rationaliser en interne les flux 
d'informations sur les personnels de la défense, en coordination avec l'INSEE. Cela devrait conduire à 
améliorer en 2006 la qualité de ce système d'informations. 
 
Ministère de l’agriculture et de la pêche 
Direction des affaires financières - Service central des enquêtes et études statistiques 
(SCEES) 
Sous-direction des statistiques des industries agricoles et alimentaires 
 
Travaux sur les données comptables issues des déclarations BIC 
 
L’exploitation annuelle des données comptables issues des déclarations Bic en deçà du seuil 
d’interrogation de l’enquête annuelle d’entreprise devrait bénéficier de l’automatisation des procédures 
de publication permettant de réduire les délais de mise à disposition de l’information. 
 
 
 
Ministère délégué à l’industrie 
Direction générale de l’industrie, des technologies de l’information et des postes 
Service des études et des statistiques industrielles (SESSI) 
 
L’accès aux fichiers des DADS et des sources fiscales permettra un développement notable, des 
analyses et des études, notamment sur la qualification des emplois, sans alourdir la charge statistique 
des entreprises. 
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Formation Santé, protection sociale 
 
 
Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) 
Direction de l’actuariat statistique 
 
Les projets statistiques pour 2006 doivent rentrer dans le cadre de la Convention d’Objectifs et de 
Gestion (COG) de la CNAV pour la période 2005-2008. 
 
Cette convention fixe comme objectif de réussir la mise en œuvre de la réforme des retraites, faire de 
la CNAV et des organismes régionaux des acteurs reconnus dans le domaine de la retraite et de la vie 
à la retraite. Dans cet axe s’inscrit l'amélioration de la capacité d’expertise de la CNAV afin d'assurer le 
suivi de la réforme et de mesurer son impact dans la perspective des rendez-vous de 2005 et 2008 et 
la poursuite des travaux sur la régionalisation des études. 
 
Le système d'information mis en place par la DAS doit permettre d'obtenir des données nouvelles, tout 
en maintenant les anciennes séries. Des tableaux nouveaux seront mis en place pour suivre les effets 
de la réforme 2003 en accord avec les services de l'Etat. 
Les fichiers flux des nouveaux retraités (en provenance du SNSP : Système National des Statistiques 
des Prestataires) assortis des carrières sont un dispositif essentiel pour suivre la réforme. 
 
L'échantillon au 1/20ème des référentiels nationaux sur les assurés SNGI, SNGD, SNGC et SNSP tiré 
en mai 2004 est un outil d'évaluation sur la retraite et sera la base des simulations sur le changement 
de législation et des études de projection des charges du Régime Général. 
 
Les projections à long terme du Régime Général seront établies à partir du modèle de microsimulation 
et du développement du modèle global basé sur le modèle dynamique de cas types pondérés, d'après 
l'étude sur la typologie des carrières. 
 
L'expertise régionale sera développée par la réalisation de projections de charges et pour le suivi de la 
réforme d'août 2003. 
 
L'Infocentre sur le SNSP déployé sur un Univers stock et un Univers flux permettra des requêtes au 
niveau national et régional, avec une programmation de requêtes d'entreprises. 
 
Plusieurs UNIVERS seront disponibles : STOCK, LIQUIDATION, ANNULATION. 
 
 
Ministère de la santé et des solidarités 
Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) 
 
S’agissant du suivi des professions sociales, la DREES a entamé la mise en place d’un dispositif de 
suivi statistique régulier, à partir d’une exploitation des enquêtes en population générale (enquête 
Emploi notamment). Sur le secteur plus particulier de l’aide à domicile, des collaborations sont 
engagées avec la DARES pour établir une synthèse. Par ailleurs, la Drees lancera une enquête en 
2006 auprès des intervenants de l’aide sociale à domicile (structures mandataires, prestataires ou gré 
à gré). 
 
Le suivi de la réforme des retraites se concrétisera, d’une part avec un recueil de données agrégées 
en provenance des caisses des retraites, et d’autre part, par le suivi de la montée en charge des 
nouveaux dispositifs d’épargne retraite non obligatoire. En 2006, une enquête sur les comportements 
de départ en retraite sera réalisée à partir de l’Échantillon inter-régimes de cotisants. 
 
Une nouvelle enquête « minima sociaux » sera réalisée en 2006 sur les allocataires du RMI, de l’ASS 
et de l’API. Elle comportera notamment un volet de questions communes à l’enquête « minima 
sociaux » menée en 2003 et à l’enquête spécifique au RMI menée en 2001, en vue d’une analyse 
comparative. Une enquête sur les bénéficiaires de l’Allocation Adulte Handicapé devrait également 
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être lancée en 2006 afin d’analyser les raisons et les modalités d’entrée dans le dispositif ainsi que les 
trajectoires des bénéficiaires. 
 
Démographie des professions de santé  
Les données de démographie médicale tirées du répertoire ADELI continuent à faire l’objet d’un 
redressement statistique annuel, conformément aux conclusions du rapport du CNIS sur 
l’« Harmonisation des données de démographie médicale » publié en septembre 2002.  
Les statistiques annuelles détaillées sur la démographie des médecins seront publiées au 4ème 
trimestre 2006.  
Des données de démographie des professions de santé complémentaires (issues des fichiers du 
Conseil National de l’Ordre des médecins ou de l’Ordre des pharmaciens) seront par ailleurs 
mobilisées pour réaliser ou actualiser des projections démographiques sur ces professions (2005-
2006). 
 
Carrières des professionnels de santé 
Dans un objectif de moyen terme, une réflexion devra être menée sur les outils à mobiliser ou mettre 
en place pour mieux observer les carrières (ou tout du moins les cessations d’activité) des 
professionnels de santé, et en particulier des professionnels passant par le salariat (Répertoire 
partagé des professionnels de santé, DADS, échantillon de cotisants, données CNAV, enquête ad 
hoc… en continu) 
 
Revenus des professionnels de santé libéraux 
Une réflexion sur les adaptations souhaitables de la méthodologie d’analyse des revenus libéraux sera 
initiée (adaptation à la nouvelle classification des actes médicaux, révision des veilles sur les partages 
prix / volume, traitement des déclarations de société dans les données fiscales, voire changement de 
source de données…).  
Un investissement sur les données du SNIIRAM et une réflexion sur les possibilités offertes par ce 
dernier dans ce domaine devront notamment être prévus. 
La possibilité de reconstituer des revenus complets des professionnels de santé libéraux continuera à 
être étudiée. Un point sera fait sur les sources statistiques expertisées à ce jour dans cette optique, 
dont aucune en l’état n’a paru pouvoir répondre entièrement au problème (pas de possibilité 
d’appariement automatique entre revenus salariaux et d’indépendants via l’ACOSS ou les données 
DGI…). La possibilité d’une modification à la marge d’une des sources existantes pourrait être 
envisagée (en continu). 
 
Revenus des professionnels de santé salariés 
A moyen terme, les possibilités d’exploitation des DADS sur le champ des professions de santé 
devront être analysées, en vue d’une réflexion à mener sur l’observation des revenus des salariés. 
Toujours à moyen terme, des travaux comparatifs ou complémentaires pourraient également être 
menés sur les sources sur les salaires dans la fonction publique hospitalière de la Direction de 
l’Hospitalisation et de l’Organisation des Soins. 
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Formation Statistiques régionales et locales 
 
 
 
 
Ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire - Direction générale 
des collectivités locales (DGCL) 
Département des études et des statistiques locales 
 
 

Pour la fonction publique territoriale, un des axes majeurs de développement consistera à valoriser 
les informations rendues récemment disponibles par la présentation de rapports standardisés par les 
collectivités territoriales à leur comité technique paritaire. Ces « bilans sociaux » apportent des 
informations nouvelles sur la structure détaillée des emplois (analysés aussi bien en termes 
statutaires, juridiques, administratifs, qu’en termes de conditions d’activité, de quotité de temps de 
travail…), mais aussi sur les mouvements de personnels, la formation, les absences au travail… La 
disponibilité de trois exercices (1999, 2001, 2003) permettra de développer l’analyse des évolutions de 
la FPT. Elle permettra également de disposer d’un point de comparaison précieux sur l’état de la 
Fonction Publique Territoriale avant les transferts de compétences et de personnels décidés par la loi 
du 13/08/2004 sur les libertés et les responsabilités locales. 

Un important travail de simplification du recueil de ces rapports a été entrepris, en concertation avec 
les collectivités locales, les producteurs et utilisateurs de données sur ce thème. 2006 sera l’année de 
mise en œuvre de ce bilan rénové, qui portera sur les données au 31/12/2005. 

Par ailleurs un effort particulier sera entrepris en matière de connaissance des rémunérations dans 
les collectivités locales. 

Une attention particulière sera apportée, en partenariat avec l’Insee, sur le suivi des personnels 
transférés suite à la loi « libertés et responsabilités locales ». Après l’introduction d’un nouveau tableau 
dans le questionnaire au 31-12-2005, le questionnaire de l’enquête COLTER au 31/12/2006 devrait 
être aménagé pour suivre les flux correspondants et l’évolution de la situation des personnels 
transférés, au regard notamment de l’exercice du « droit d’option ». 
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Formation Transports, tourisme 
 
 
 
 
INSEE - Direction des statistiques d’entreprises 
Département des activités tertiaires  
 
Le suivi de l’emploi touristique, et plus généralement de la mesure du poids économique du tourisme, 
reste une priorité pour les prochaines années. Les différentes approches méritent d’être développées 
et améliorées en parallèle, compte tenu de leurs avantages et de leurs limites respectifs. 
 
 
Ministère des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer 
 
Ministère délégué au tourisme 
Direction du tourisme 
 
L'emploi dans le tourisme 

 
Le suivi conjoncturel de l'emploi dans le secteur HCR est mené en liaison avec le Département de la 
conjoncture de l'Insee. 
 
L'analyse de l'emploi touristique est poursuivi essentiellement avec le pôle Tourisme de l'Insee et les 
directions régionales. L'Insee a confié au PSAR de Marseille une mission de renouvellement des 
méthodes d'analyse de l'emploi touristique. Ces travaux devraient aboutir en juin 2005 et donc être 
utilisables ensuite.  
 
La DT commanditera des travaux complémentaires auprès d'équipes universitaires. 
 
 


